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AVANT-PROPOS. 



Bossuet a dit : La retraite presque toujours a trompé 
ceux qu'elle flattait de Vespérance du repos. Mon expé- 
rience personnelle me prouve le contraire. Dans la vie 
paisible et indépendante, la conscience est moins exposée 
que dans les régions agitées et pleines d'embûches du 
pouvoir. En retournant à la vie privée, on sent se re- 
veiller l'ancien goût des lettres, et dans leur aimable 
compagnie celui qui les cultive ne se trouve jamais seul 
avec lui même. 

Aussi, quand la politique m'a fait des loisirs, je me 
suis adonné à mes anciennes études sur l'économie poli- 
tique et sur la législation des États. 

Le besoin toujours croissant de la colonisation en 
beaucoup de contrées, le mouvement extraordinaire de 
l'émigration développé par la prodigieuse découverte 
de la vapeur, par la marche triomphante du com- 
merce et par les nouvelles aspirations sociales frap- 
pèrent mon attention et l'attachèrent à ce mobile spec- 
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tacle qui absorbe dans l'extase l'âme saisie entre le 
souvenir du passé et la contemplation des merveilles 
du présent. 

Là où s'étendait jadis un bois solitaire a surgi une 
population humaine, qui, par une rapide action de 
progrès, s'est mise au niveau de célèbres et florissantes 
cités. Là où la main et la hache n'auraient trouvé à dé- 
truire que le tronc d'un vieux laurier dépouillé de ra- 
meau, symbole et récompense du mérite et de la gloire, 
envié et révéré des Césars, des poètes et des guerriers, 
se dresse une usine, foyer de l'industrie et des machines 
au service d'une population manufacturière (1). 

Ce phénomène économique et social , qui date de la pré- 
varication du premû r homme et qui est l'écho fidèle de 
la voix divine s'adressani à la race humaine (2), honoré 

(I) « La terre, qui n'cHail au commencement qu uuc forél im- 
mense, prend une nuire tonne : les bois abattus font place aux 
champs, aux pâturages, aux hameaux, aux bourgades, et enfin aux 
villes. Bossiet, Discours sur l' Histoire universelle, deuxième époque. 

,2) Genèse, I. xxviii : « Remplisî-ez la terre, assujetti; sez-la. > 

Marche! s-a voix le dit à la nature entière : 
Ce n'est pas pour croupir sur fies champs de lumière 
Que le soleil s'allume et s éw-ini dans >es mains! 
Dans celle œuvre de vie où son âme pal pi le, 
Tout respire, tout croit, tout grandit, tout gravite! 

Lamartine. Harmonies poétiques. 
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dans tous les temps et chez tous Jes peuples (1), se pré- 
sente dans notre siècle avec des proportions et une 
histoire bien dignes d'appeler l'attention de tous les 
gouvernements, d'être l'objet de toutes les législations 
européennes et de servir de thème au génie des savants 
économistes (2). 

Mesurant le peu d'étendue de mes forces, je n'ai pas 
osé mettre la main à d'autres ouvrages propres à 
éclaircir certains points du domaine de la philosophie et 
de la politique qui, au milieu môme des torrents de lu- 
mière que la civilisation et la philosophie versent sur 
notre siècle, sont restés encore obscurs ; mais j'ai cru 
devoir à l'hospitalité que me donne la France de diriger 
sur cette question de la colonisation l'effort de mes 
travaux. 

Le décret du 7 juillet 1864 relatif au nouveau ré- 
gime de l'Algérie me stimula à publier mes idées sur 
l'état actuel de la colonisation en ce pays , idées que je 
résume dans ces pages. 

La situation actuelle de ces contrées est aussi in té- 

(1) ColonÙB, a dit Bacon, emimnt inier antiqua et heroica 

opCTQ. 

(*) « L'esprit nouveau a soufflé partout; il a même soufflé *ur la mor ne 
• Asie, antique berceau des nations, et voila que le Chinois, cette pétri 
•< fication vivante, émigré à son tour!» <M. J. Heurtifr. Rapport sut l'é- 
migration européenne, f 854. î 



ressante que difficile. Appelée par la richesse de son 
sol, par le voisinage des débouchés, par la facilité des 
transports, à remplir les hautes destinées que la science, 
l'industrie, le commerce et la politique de la métropole 
lui réservent, l'Algérie peut compter sur la volonté sou- 
veraine fermement résolue à y développer la prospérité 
et la civilisation par tous les moyens possibles ; mais 
combien de difficultés entravent dès aujourd'hui la réali- 
sation de ses destinées ! 

Beaucoup d'écrivains très-éclairés et d'études pro- 
fondes ont publié leurs idées sur cette matière ; chacun 
d'eux exprime une conviction différente sur le moyen 
le plus propre à coloniser l'Algérie. 

Loin de moi la pensée de discuter une à une ces 
opinions ! Un tel travail ne saurait trouver place dans 
cet ouvrage, et j'avoue volontiers que je manque de 
l'autorité nécessaire pour juger convenablement toutes 
les théories mises en avant par ces savants écono- 
mistes. Qu'il me soit permis, toutefois, d'exprimer l'im- 
pression que j'ai éprouvée à la lecture de ces doctes 
écrits. 

Je le crois fermement, si ces écrivains se sont 
proposé de traiter la thèse de la colonisation comme 
une question de droit, ils ne pouvaient mieux 
ni plus habilement employer leurs efforts. Pour moi, 



je suis convaincu que, dans l'administration des in- 
térêts locaux, il ne faut pas toujours s'en tenir à la 
rigueur de principes absolus, et que l'expérience de cas 
analogues ne permet pas toujours d'attendre des mêmes 
moyens des résultats identiques, je préfère exposer 
pratiquement mes idées sur les points les plus saillants 
de la question avec la brièveté que je me suis imposée. 
Je ne m'occuperai des adversaires de mes idées que 
lorsque cela pourra être de quelque utilité pratique. 

Ainsi cet ouvrage, divisé en trois chapitres, a pour 
but de constater la position actuelle de cette immense 
conquête de la France, de résumer les obstacles qui 
retardent la colonisation, d'indiquer le chemin qui me 
semble devoir être suivi pour dégager cette grande 
pensée et la conduire avec autant de rapidité que de 
régularité à sa réalisation. 

Si mes idées peuvent obtenir la faveur du public, 
servir de thème aux discussions des hommes spéciaux 
et éclairer quelque point de la question, de façon à at- 
tirer sur elles l'attention du Gouvernement Impérial, je 
me réjouirai de mes fatigues et je me sentirai encouragé 
à d'auUes travaux. 
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ESQUISSE HISTORIQUE DE LA COLONISATION ALGÉRIENNE 

jusqu'en 1865. 

8 1 er . 

Première période de 1830 à 1841. 

Dès le moment où la France eut planté son drapeau 
sur le sol de l'Algérie et pris possession du territoire que 
venait de lui donner une glorieuse expédition, elle vil 
dans celte conquête le triomphe de la civilisation sur la 
barbarie et un champ nouveau ouvert à l'activité de 
toutes les nations au profit des arts, des sciences, de l'a- 
griculture, du commerce et de l'industrie (1.) 

:1) Le lii février 1830 l e* [édition était décidée; le 2.'J mai la floue 
mettait à la voile; le 14 juin 1830 l'armée loucha le sol de l'Afrique; 
et U ■> juillet de la même année le pavillon franvais flottait sur les 
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Elle s'efforça d'abord de percer le vieil édifice 
social de la race indigène, édifice déjà vermoulu. Car- 
thaginois, Romains, Vandales, Byzantins, Arabes et 
Turcs s'étaient succédé dans la possession de ces con- 
trées, chaque domiitation laissant des traces de sang, 
de rapine et de toutes sortes de férocités, un mélange 
de races, de religions et de traditîons différentes. 
La courte période de l'occupation des chrétiens, qui 
précéda celle des Turcs, fut partagée elle-même entre 
plusieurs nations, et le temps manqua pour améliorer 
un peu les usages, les mœurs et les lois de cette partie 
de l'Afrique, que la conquête trouva dans une condi- 
tion pénible et sous un régime défini par un historien : 
Un pouvoir absolu tempéré par le poignard (1). 

Les habitants du pays conquis étaient sans routes, . 
sans ponts, sans chaussées. Le sol était à l'état non pas 
primitif, mais détérioré, mais défertilisé par le long sé- 
jour des barbares et par les luttes incessantes entre les 
Turcs et les tribus. La conquête trouva les territoires 
désignés sous différentes dénominations arabes peu con- 

murs d'Alger. Ainsi disparut, après trois siècles d'existence, le 
gouvernement fondé par Aroudj. V. Appendice II, note A. — 11 est très- 
remarquable que la conquête de l'Algérie par les chrétiens ail 
été pressentie par toutes les prophéties arabes. — V. Appendice II, 
note B. 

(1) V. Apjiendtcc II, note C. 
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nues, qui empêchaient de définir le véritable domaine 
de l'État et engendraient de nouvelles difficultés accrues 
encore par le manque absolu de registres , de plans, 
d'archives, de documents authentiques (1). 

En présence de ces graves difficultés, le Gouverne- 
ment français, respectant toujours les engagements qu'il 
s'était imposés le jour de la conquête (2), chercha à 
réaliser le bonheur de la population et à développer les 
richesses du sol par l'immigration européenne, spécia- 
lement protégée et encouragée par des privilèges. 

La première exploration du pays faite par le général 
de Bournwnt dans la plaine d'Alger, à Blidah, eut lieu, 
dès les premiers jours, dans le but d'étudier les moyens 
de colonisation les plus opportuns. La route de Blidah à 
travers le Sahel et la rampe tracée au sortir du vieux 
port Bab-Azoïin furent les premiers travaux exécutés 
par les Français en Algérie ; ils portent encore le nom 
du duc de Rovigo. 

(1) II y avait des territoires connus sous le nom de Blad-el-Magh- 
sen, sous celui de Blad-el-el-Arch et Sabcga, et il existait aussi des 
terres appelées Melch. V. Appendice II, note I). 

(2) Voici l'article 5 de la capitulation d' Alger : « L'exercice de la 
religion maliométanc restera libre; la liberté des habitants du toutes 
classes, leur religion, leurs propriétés, leur commerce, leur industrie, 
ne recevront aucune atteinte. Leurs femmes seront respectées, le gé- 
néral en chef en prend l'engagement sur l'honneur. » 
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Ces premiers travaux, destinés à applanir la voie à la 
grande œuvre de la colonisation , ne manquèrent pas d'at- 
tirer en Algérie bon nombre d'Européens, agriculteurs el 
industriels. Le Gouvernement de la métropole ne put pas 
profiter de cette grande affluence. Ce groupe des premiers 
arrivants pouvait très-bien devenir le germe d'une im- 
mense immigration, si les concessions agricoles qu'ils 
sollicitaient leur avaient été données. A cette pre- 
mière entrave apportée à la colonisation vinreut se 
joindre d'inopportunes polémiques, des conflits entre les 
pouvoirs civil et militaire, et aussi les attaques de Top- 
position parlementaire. Un député, dans chaque session 
législative, parlait contre l'emploi abusif des deniers pu- 
blics jetés dans le désert algérien, et contre la perte de 
tant de braves soldats vainement sacrifiés au désir de 
conserver un pays inutile à la France. Un autre député 
réclamait la tolérance religieuse pour les pieux fils de 
Mahomet, troublés dans leur religion. D'autres députés 
se plaignaient du despotisme du Gouvernement pour 
soutenir un pouvoir illégal et contraire au droit des 
gens (1). Une enquête officielle faite sur les lieux par 

(i) A ce propos on a dit : « L'Algérie eût peut-être vu le courant de 
l'émigration suisse et allemande se diriger de son côté , si nous n'avions 
pas nous-mêmes, à la tribune, dans la presse, dans des écrits de toute 
nature, déprécié notre colonie avec une sorte d'acharnement grotesque 



une commission qu'avait envoyée le Gouvernement 
de la métropole aboutit à l'ordonnance du 23 juillet 
1884, à la suite d'un rapport favorable de M. Mon- 
nier (1). 

Le nouveau régime donné à l'Algérie ne fit point pro- 
gresser d'un seul pas la colonisation ; on ne comptait pas 
sur l'énergie du gouverneur général, le vieux général 
Drouet d'Erlon. lîn triVpetit nombre de colons s'aventu- 

donmous recueillons aujourd'hui l<»s fruits.» '—{L'Émigration euro- 
péenne, par H. A. Legoyl, 1861. 

M. le baron Charles Dupin, dans son discours du 6 janvier 1840, 
disait : « Les ennemis les plus redoutables de cette magnifique pos- 

* session de l'Algérie, ces ennemis ne sont pas en Afrique, ils 

• sont en France. » V. Mémoire adressé aux Chambres législatives 
de France par la Social** coloniale d'Alger, 1840. V. les Explications 
du maréchal Clanzei, p. 87. — Paris 1837.) 

Sat mulia blateras, verum nil intelligis : 
Tibi prompta lingua est , animas at sensus incps 
Fonda atque infanda prufert ore futili, 
Sic garrulœ avis tetusa est impudentia. 

(Bossuet, Fable latine, tome XII. Education 
du Dauphin, page 18.) 

;1) La commission lut composée de pairs et de députés; les colons 
furent interrogés, les \ices du régime constatés. La délibération eut 
lieu après ces interrogations au Luxembourg. 

L'ordonnance du 22 juillet 1834 créa pour la première lois le titre et 
les fondions de gouverneur général de l'Algérie. Auparavant il n'y avait 
que des généraux commandant en chef l'année française en Algérie 
(V. Appendice U, note E. 
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rèrent dans les vastes établissements militaires de Douera 
pour y essayer de la culture, sans avoir obtenu des con- 
cessions, puis un nouveau poste militaire fut établi 
près de Bouffarick, portant encore le nom de camp 
d'Erlon. Voilà toutes les traces qui restent du premier 
gouvernement général de l'Algérie (1). D'autre coté, 
on ne pouvait aller plus vite à cause de la guerre. 

Il n'en fut pas ainsi du maréchal Clamel qui» le 8 juil- 
let 1835, prenant en main les rênes de l'administration, 
ouvrit la première période de la véritable colonisation. 
Un grand nombre de travaux militaires pour la protection 
des colons (2), beaucoup de concessions de terres faites 
à de nouveaux arrivants, la fondation d'un nouveau centre 
de population, qui s'appela Clauzel-Bourg , ainsi que 
d'autres institutions civiles, attestent la ferme volonté, 
l'intelligente activité de celui que nous nommerons le 
premier colonisateur de l'Algérie. La jalousie excitée 

(1) En 1851, ce camp d'Erlon, avec les terrains extérieurs et un lot de 
86 hectares, fut concédé à l'abbé Brumault, directeur de l'orphe- 
linat de Ben-Atroun, pour y établir une maison d'apprentissage agri- 
cole, destinée à recevoir des orphelins et autres jeunes gens. (V. les 
Décrets des 16 août et 8 septembre 1851.) 

(2) A celle époque les colons étaient fréquemment assassinés par 
les bandits de la province d'Alger. En 1836, un de ces misérables 
fut surpris sur le cadavre de sa victime lui sortant les entrailles du 
ventre et les examinant avec une minutieuse attention ! 
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contre ce sage gouverneur inspira à la Chambre des 
députés ridée de le troubler dans ses pouvoirs, et amena 
le Gouvernement de la métropole à le rappeler de 
son poste après l'insuccès de la première expédition 
de Conslanliue, expédition que le maréchal Clauzel avait 
organisée dans son impatience d'ouvrir un plus vaste 
champ à son activité colonisatrice. 

Le général de Damrémont, son successeur, crut de- 
voir s'appuyer entièrement sur les indigènes (1), espérant 
développer par eux les forces morales et matérielles de 
l'Algérie, résultat que son prédécesseur avait obtenu 
plus heureusement par les colons. Sous ce Gouverne- 
ment on entendait dire pour la première fois : « La 
colonisation est un rêve en Algérie (2). » 

El l'on agit en conséquence de cette définition. Les 
mesures les plus sages étaient repoussées quand on les 
proposait dans l'intérêt de la colonisation. Il n'y avait 
jamais de terres disponibles pour les colons ; enfin l'ac- 

(I) V. Appendice II, note F. 

(2 Paroles de M. Bresson, qu'on adjoignit à M. le général de Dam- 
rémont comme intend inl civil ; il partageait les mômes vues à l'égard 
des Arabe*. (V. son Discours à la Chambre des députes en avril 1837, 
et aussi son autre Discours lu au duc de Nemours à propos de la pose 
de la première piorre du péristyle de la grande mosquée, reproduit 
dans le Moniteur Algérien, n° 263.) M. Rozeij> dans son ouvrage inti- 
tulé : Cri de la conscience de l'Algérie , ne trouve pas de qualification 
pour les étranges idées de M. Bresson. 

2 
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tion gouvernementale, guidée par des maximes erro- 
nées, était constamment employée à paralyser, jamais à 
encourager l'esprit colonisateur. 

Le maréchal comte Vallée, qui inaugura le régime 
établi par l'ordonnance du 31 septembre 1838 (1), ne 
tint pas une conduite différente ; il dédaigna de proté- 
ger les efforts des colons, qu'il croyait ridiculiser en 
les appelant peu spirituellement ks chapeaux ronds ^2). 

Les demi-mesures alors adoptées avec persistance en 
Algérie mettaient en évidence Farrière-pensée qui diri- 
geait l'attitude du Gouvernement de Juillet, altitude 
contre laquelle s'élevait énergiquement l'opinion pu- 
blique, qui voulait conserver cette immense conquête 
africaine. Les violentes attaques qui parlaient du haut de 
la tribune législative pour demander l'abandon de la co- 
lonie, et qui abondaient ainsi dans le sens du Gouverne- 

(1) Parcelle ordonnance, le posle d'intendant civil fut remplacé 
par deux directions, l'une de l'intérieur, l'autre des finances. On opéra 
de cette manière une centralisation complèlc entre les mains du gou- 
verneur général. 

(2) Algérie, par M. Leblanc de Prébois, 4840, chap. u. — Les co- 
lonies de Cherchcll , de Blidah cl la colonie militaire de Koléah , an- 
ciens séjours des indigènes, abandonnées pour cause de jçuerre, repré- 
sentent presque tout le chemin parcouru par la colonisation sous ce 
gouvernement général. — V. les Décrets des 20 et 29 septembre, des 

et 6 octobre 1840. 
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ment, firent dire à M. de Broglie ce mol, qui semble in* 
croyable, mais qui est historique: V Algérie est pour 
la France une loge à l'Opéra. 

C'est à cette politique du Gouvernement de Juillet 
qu'il faut attribuer le sanglant holocauste d'une na- 
tion qui pouvait devenir, en 1840, l'instrument le plus 
prompt et le plus puissant de la colonisation algérienne. 

Les Maronites, alliés de la France, à qui ils avaient 
donné autrefois des preuves de leur valeur, et dont le 
nom rappelle les Croisades, l'époque de saint Louis, la 
première campagne d'Égypte et le siège de Saint-Jean- 
d'Acre; les Maronites, à qui la reconnaissance et l'antique 
générosité française avaient accordé les droits de citoyens 
français, furent abandonnés aux Turcs, qui les massa- 
craient et les spoliaient, sans qu'on leur offrît seulement 
l'hospitalité (1). 

« Ils vous supplient de leur faire quitter à jamais un 
« pays où ils ne sont plus en sûreté et qu'ils ne sau- 
ce raient plus habite*; car ils ne peuvent plus y trouver 
« aucune sécurité ni aucun moyen de gagner leur pain 
« de chaque jour (2), » 

(1) V. Appendice II, noie G. 

(2) Les survivants de Dar-el-Kamar aux consuls européens de 



L'hospitalité accordée naguère aux Polonais, dont les 
liens avec la France sont moins étroits, fut refusée aux 
Maronites, qui ont contracté en Orient tant de liens de 
parenté avec les Français. Et cependant cette hospita- 
lité, qui n'aurait contrarié d'autre intérêt que celui de 
l'Angleterre habile à susciter la persécution contre ces 
alliés de la France, aurait non-seulement payé une dette 
de reconnaissance, mais servi les plus chers intérêts 
de l'Algérie et de la métropole. 

La nation des Maronites chassée du Liban, errante 
et fugitive, sans ressources, privée même de l'espoir de 
revoir un jour sa patrie, apportait avec elle la langue et 
presque toutes les habitudes des indigènes algériens. 
Laborieux, intelligents, dévoués traditionnellement à la 
France, ils auraient pu et voulu émigrer tous en Algérie, 
pour peu que le Gouvernement en eût manifesté le désir. 
Cette grande importation de colons fixés à perpétuité sur 
le sol algérien l'aurait subitement peuplé ; les indigènes 
et les Français se seraient ainsi adjoint des éléments 
homogènes, et les nouveaux arrivés auraient nécessaire- 
ment chéri leur patrie d'adoption. 

Mais le Gouvernement d'alors, plus jaloux de l'amitié 
des Anglais que des intérêts de la nation, trouva plus 
agréable de ne pas s'apercevoir de l'occasion propice que 
lui offrait le Liban, et il demeura dans une coupable iner- 
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tie (1). Oubliant un protectorat que les victimes avaient 
estimé à un haut prix, il laissa les proscrits se réfugier 
dans les colonies anglaises, pour y servir les intérêts 
commerciaux de l'Angleterre. Tel avait été le but des 
intrigues de cette dernière puissance lorsque, après le 
refus des Maronites de se laisser transporter dans ces 
îles, elle les avait poussés contre le fanatisme des Turcs. 

Cette fatale erreur, qui abaissa l'influence française 
et compromit son avenir en Orient, qui priva d'une 
cause puissante de développement la colonie algérienne 
et de plusieurs avantages la métropole, et qui servait 
exclusivement la politique anglaise, fut bien loin 
d'être justifiée devant les Chambres par M. Guizot, 
qui l'appela « une victoire sur la féodalité. » La vraie 
définition de cette conduite était celle-ci : expression 
ofûcielle du trafic de l'honneur national au profit de 
l'Angleterre et déni authentique de tout progrès de la 
colonisation en Algérie. 

(I) Quibus inertia pro sapienlia fuit. — Tacite, Agr., vi. 
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Deuxième période, de 18 il à 1851. 

La réprobation que souleva l'abandon des Maronites, 
le cri de l'opinion publique et les progrès de la guerre 
sainte (1) engagée en Algérie déterminèrent, vers la fin 
de 1841 , le Gouvernement à adopter une politique 
franche, énergique, et à ouvrir une nouvelle période 
plus favorable aux intérêts de la colonie et de la métro- 
pole. Celte seconde période, marquée par la prise des 
places intérieures et des postes avancés sur la limite du 
Tell, ainsi que par la soumission de l'émir Abd-el-Kader, 
fut inaugurée par le maréchal Bugeaud. 

a Ce maréchal de France, que l'armée appelait son 
Père, et qu'elle avait salué son héros, celui qu'il faut 
toujours citer quand on veut parler des créations en 
Algérie, a fait exécuter par ses soldats (le travaux qu'a- 
vant lui on n'avait jamais osé demander sous les dra- 
peaux. Pour former autour d'Alger une vaste banlieue 
française, que l'on put qualifier de forts détachés vivants, 

(1) La guerre sainte est une véritable institution. Elle a sou code 
complet, contenant jusqu'aux règles qui doivent présider au partage du 
butin. — V. Appendice M, note H. 
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il leur a fait défricher des terrains que les palmiers 
nains, par l'entrelacement de leurs racines, semblaient 
rendre inaccessibles à la pioche. Il leur a demandé de 
bâtir des villages, d'ouvrir des cheniins vicinaux, de dé- 
tourner des ruisseaux, de construire des fontaines, de 
bâtir des maisons, des écoles et des églises. Et les sol- 
dats ont tout fait (1). » 

Trop longue serait ici la description des services émi- 
nents rendus à l'Algérie par ce général, aussi prévoyant 
administrateur que sage politique ; qu'il nous suffise de 
dire que les succès dont ils furent couromiés aplanirent 
au Gouvernement la voie pour élever le niveau intellec- 
tuel et moral de la race indigène et préparer les Arabes 
à subir l'influence d'une colonisation sérieuse. 

Mais malheureusement, à côté des efforts du Gouver- 
nement, on vit toujours s'élever une masse de puissants 
obstacles qui décourageaient l'esprit colonisateur en 
Algérie. 

D'abord, la guerre sainte, qui pouvait s'affaiblir, 
mais non pas encore disparaître, ne cessa pas ses in- 
cursions périodiques ; les champs des colons étaient dé- 
vastés, leurs maisons brûlées, leurs troupeaux enlevés. 

(1) Le fait a été dignement rappelé par M. le baron Jàôme David y 
dans la séance du 10 juin 1862. 
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D'autre côté, le mauvais choix des émigrants, le dé- 
faut de proportion cotre les forces actives et la consom- 
mation, le manque de moralité, retardèrent le succès de 
la colonisation. Au lieu de savoir manier la charrue, 
d'être faits aux fatigues de la culture, les immigrés étaient 
presque toujours des artisans sans ouvrage dans leur 
pays, jetés dans la misère par leur inconduite et leurs 
mauvaises habitudes. 

En outre de ces deux causes, qui contrariaient puissam- 
ment la marche de la colonisation, car le vice, V igno- 
rance et la misère ne peuvent rien fonder, la condition 
de la propriété et des propriétaires de terrains venait 
encore énerver les efforts de la colonisation en Algérie, 
malgré le génie et la fermeté du gouverneur général ; 
on ne savait pas quel était le terrain à coloniser au mi- 
lieu des dénominations multiples de lieux et dans l'incer- 
titude des droits de propriété qu'avait enfantée sur ce 
point une fausse interprétation du Coran (1). 

La doctrine du Coran, Dieu est le maître de toute 
la terre, le sultan est son vicaire, doctrine que les 

■ * 

(1; Les légistes musulmans distinguent quatre sortes de biens dans 
leurs» rapports avec ceux qui les possèdent : biens du domaine de 
l'État, Blad et Beylick; biens des corporations religieuses, Blad cl 
Habous; biens patrimoniaux, Blad cl Meltz; biens de la communauté, 
Blad el Djcmâa. — {De la propriété en Algérie, par Rodolphe Da- 
reste. 2« édil., 1864, p. %')). 
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musulmans avaient toujours, dans les pays conquis, in- 
terprétée pratiquement en faveur de leurs chefs, leur 
faisait regarder comme temporaire la possession de leurs 
terres depuis la conquête de l'Algérie par la France (1). 

La même opinion était répandue chez les Juifs, qui 
forçaient l'interprétation du précepte divin donné par le 
Seigneur dans les lois de Moïse : « La terre ne se vendra 
point à perpétuité parce qu'elle est à mot, et que vous y 
êtes comme des étrangers à qui je la loue (2). » 

Du reste, ces interprétations étaient conformes aux 
théories des jurisconsultes romains, quand ils préten- 
daient que la conquête d'une province donnait la pro- 
priété du sol (3). 

Cet état supposé précaire de la propriété entretenant, 
ainsi que bien d'autres causes ci-dessus indiquées, la haine 
des indigènes contre les Européens, leur ôlait toute ar- 
deur pour la culture, ce qui retardait d'autant la coloni- 

* 

(1) V. les recherches du docteur Wonnssur la constitution de la 
propriété territoriale en Algérie {Revue de législation et de jurispru- 
dence, 1844, t. i, p. 360). Ce système a été souvent reproduit, entre 
autres, par M. Baude [l'Algérie, t. u, p. 391) et par le général Duvi- 
\icr (Solution de la question de l'Algérie, p. 328). 

(2) Livitique, cliap. xxv, vers. 23. 

(3) Galus, Instit., lih. xi, $ 7 : « Sed in provinciali solo placctple- 
risque solum rcligiosuni non fieri, quia in co solo dominium populi 
Romani est vel Canaris; nos aulem possessioncm lantum et usum 
frucium habere videmur. 
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sation. En vain de savants jurisconsultes musulmans 
firent sur cette matière des commentaires propres à ins- 
pirer la sécurité aux possesseurs du sol contre une stu- 
pide traduction littérale des textes légaux faite par ceux 
de qui jadis il a été dit : Aucupatione syîîabarum m- 
sidiantes (1). Devant un Gouvernement peu sûr de 
l'opportunité et de l'efficacité de ses actes (2), devant 
l'insuccès de tous les essais de systèmes, la jalousie, les 
fausses opinions, le fanatisme et l'ignorance des Arabes 
ne disparaissaient point. Malgré la lumière qui commen- 
çait à se faire sur les véritables mesures à adopter, ces 
mesures ne pouvaient donner des résultats positifs, faute 
d'énergie de la part de l'autorité et de confiance du côté 
des indigènes. La correspondance officielle était elle- 
même l'expression très-claire de la confusion et des dif- 

(1) L. I, c xi, 58, cfc Form. et imp. subi, cl 1. II et III, c. xvu, de 
rel., jur. exud. — Cic. pro Cœcina, 17 et 18. V. Khalil, jurisprudence 
musulsulmaiH» , trad. Perrol, t. n, p. 269.— V. aussi le rapport de 
M. Ducaurroy, présente par M. Macarcl à la commission de l'Algérie 
(février 1843). — V. Procès-verbaux de la Commission (22* séance, 
février 1800). 

VirtuUm verba putes, ut 
Lucum ligna. 

(IIoràcb, Epist., I, v, 31.) 

(2) Prima tuœ menti veniat fiducia posse. — Ovide. 



Digitized by Google 



Acuités qui existaient dans le mouvement des affaires de 
l'Algérie à cette époque. Pour qu'on s'en forme quelque 
idée, nous croyons utile de transcrire le rapport que le 
ministre de la guerre présentait au Roi en 1846 sur la 
situation coloniale de l'Algérie, « La colonisation 
» pourra s'opérer soit par les colons déjà établis 
« en Algérie, soit par les colons nouveaux qui de- 
« mandent la concession de terres à cultiver. Mal- 
te heureusement l'état anarchique où se trouve la 
a propriété rurale paralyse le bon vouloir des uns et 
« des autres. 

« De nombreuses acquisitions ont été faites vers les 
a premiers temps de la conquête. Elles ont généralement 
« eu lieu au hasard, sur la foi suspecte des Arabes ven- 
« deurs, en vertu de titres insuffisants ou d'actes de no- 
ce loriélé faits pour le besoin de chaque affaire, sans que 
a les acquéreurs vissent et pussent môme voir les 
a lieux. Cette incurie a porté ses fruits. Quelquefois les 
a terres vendues n'existaient môme pas. Toujours les 
« contenances ont été fabuleusement exagérées. Trop 
« souvent les mêmes immeubles ont été vendus plu- 
<c sieurs fois à divers. 

a Les tribunaux seraient impuissants à porter la lu- 
a mière dans ce chaos. C'est ce qu'a formellement dé- 
« clarc la commission de colonisation créée en 1841 . En 



« effet, le manque habituel de désignations précises dans 
« les actes et de signes divisoires sur le terrain , le dé- 
<c faut de possession réelle tant de la part des vendeurs 
a que des acquéreurs, l'absence de témoins dignes de 
« foi, le grand nombre des propriétés à rechercher 
a ainsi, rendraient la tâche tellement difficile et longue 
c pour les tribunaux déjà surchargés, qu'elle équivau- 
c drait à une impossibilité ; le cours de la justice en serait 
a interrompu. Il suit de là que l'État et les particuliers 
a ignorent également ce qui leur appartient ; que les co- 
« Ions sérieux craignent de faire de dispendieux tra- 
« vaux sur des propriétés contestables; que l'admi- 
« nistration ne sait où trouver des terres concessibles 
a pour les capitalistes et les travailleurs qui se présen- 
ce tent; qu'enfin, la situation n'est bonne que pour l'a- 
« giotage qui en a profité pour acheter à vil prix, et qui 
« en voudrait le maintien pour trafiquer de titres sans 
a valeur (1). » 

C'est ainsi qu'en 1846, pour activer la colonisation 
algérienne , et comme pour faire amende honorable de 
l'erreur commise en 1840, on proposa un recrutement 
de Maronites que le duc d'Aumale rêvait d'organiser en 
goums. Mais l'exécution de ce projet fut arrêtée par les 



(I) Rapport de M. Molines de Saint-Yon sur le projet de l'ordonnance 
du 21 juillet 1846. 
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événements politiques qui donnèrent naissance à la 
révolution de 1848. 

Sous le Gouvernement de la République , les dis- 
cussions parlementaires sur la colonisation algérienne 
eurent pour résultat la formation des centres agri- 
coles ; mais, malgré les 500 millions volés par l'As- 
semblée nationale, le résultat ne fut pas aussi digne 
de Tidée première. 

Ce projet de l'Assemblée nationale, sérieux et bien 
pesé, était, en effet, presque le meilleur; mais, dans 
des temps aussi troublés, on ne pouvait choisir les 
moyens les plus opportuns pour le mettre convena- 
blement en pratique. On crut nécessaire pour Tor- 
dre de recourir à cette importante fondation comme 
moyen de délivrer la métropole de dangereux prolé- 
taires; mais la colonisation ne devait certainement 
pas prospérer, et elle fut même troublée par les tur- 
bulences et l'esprit de paresse de colons de cette 
espèce (1). 

A ces colons, qui reculèrent bientôt devant un labeur 
au-dessus de leurs forces, on adjoignit des condamnés 
qui apportèrent en Algérie des passions désordonnées et 
l'aversion du travail. De cette façon on avait simplement 

(i) V. le paragraphe 3 du chapitre m de m ouvrage, page 156. 
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renouvelé les presses faites par la police pour peupler la 
Louisiane sous Louis XV. Ce système peut fournir un 
certain nombre de colons industrieux et honnêtes, parce 
que dans ce nouveau milieu une partie des hommes 
transportés, même des plus criminels, peuvent s'amender; 
mais le système a l'inconvénient grave de dégoûter les 
honnêtes gens d'aller s'établir aux colonies. Il a fallu y 
renoncer dans la plupart des colonies anglaises de l'Aus- 
tralie (I). " 

Après l'insuccès de ces tentatives on ne manqua pas 
de revenir à l'idée des Maronites; mais le Gouvernement 
ne la croyait plus en rapport avec le temps et les cir- 
constances locales. 

Au milieu de cette langueur de la colonisation, l'admi- 
nistration locale, moins par négligence que par sentiment 
de son impuissance , n'accordait que de très-faibles en- 
couragements au petit nombre d'immigrants volontaires 

(1) « Souvent oo a fait servir les colonies de moyens de punition, et 
l'on a confondu imprudemment celles qui pourraient serv ir à celte des- 
tination, et celles dont les rapports commerciaux doivent faire la ri- 
chesse de la métropole. Il faut séparer avec soin ces deux genres 
d'établissements, qui n'ont rien de commun dans leur origine, 
comme ils n'ont rien de semblable dans leur destination , car l'im- 
pression qui résulte d'une origine flétrie a des effets que plusieurs gé- 
nérations suffisent à peine pour effacer. » — Talleyrand, Avantages 
à retirer des colonies nouvelles ; discours lu aux Cinq-Cents, à la 
séance publique du 15 messidor an v. 
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qui débarquaient de temps en temps sur le sol algé- 
rien. 

Il est juste toutefois de déclarer que, dans celte 
période, tous les actes de l'administration locale et toutes 
les instructions dictées de Paris étaient inspirées par 
Tardent désir d'activer la colonisation. Toutes les ques- 
tions qui se présentaient étaient résolues en vue de faci- 
liter la réalisation de ce but. En fouillant dans les actes de 
la législation de celte période de dix ans, il nous est donné 
de reconnaître clairement que le Gouvernement de 
Juillet, quand il se décida enfin à favoriser la colonisation 
algérienne, sut choisir parmi les généraux le plus apte à 
répondre à ses intérêts, tellement que le général de son 
choix ne fut pas entravé plus lard môme par le Gouver- 
nement de la République. Mais cette ferme volonté de la 
métropole et de la direction locale , réunies dans une 
même pensée, faiblissait dans la pratique ; tantôt on se 
croyait obligé par la prudence, qui conseillait de ne pas 
heurler Irop ouvertement les obstacles créés par la na- 
ture du pays ou par la population indigène ; tantôt on élait 
arrêté par la bureaucratie de la métropole, qui ne pouvait 
pas toujours de loin mesurer l'opportunité des proposi- 
tions qui lui arrivaient de la part des autorités de l'Algé- 
rie. C'est ainsi que l'action gouvernementale, bien 
qu'active et énergique dans l'initiative des améliorations, 
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fut toujours hésitante dans l'adoption des mesures à 
mettre en pratique. D'ailleurs , la route était difficile et 
bien épineuse (l). 

Contrées accoutumées à d'autres lois et à d'autres 
habitudes, population tenace dans ses traditions, dans 
sa religion et dans ses sentiments contraires à ceux 
de la France, propriétés privées restreintes en raison 
de l'étendue du sol, étaient les principaux obstacles 
à travers lesquels devait se produire l'action gou- 
vernementale. Cette action exercée depuis le pre- 

(1) Le gouvernement du maréchal Bugeaud fournit des preuves 
abondantes à l'appui de la vérité des faits que nous signalons, cl le 
même témoignage se trouve dans la dernière lettre qu'il adressait aux 
colons en quittant le poste de gouverneur général, lettre que nous 
reproduisons à Y Appendice II, note I. 

L'Algérie doit encore se rappeler les noms d'autres généraux qui 
servaient sous ce digne chef, M. de Lamoricière cl M. Bedeau, corn» 
mandants des provinces d'Oran et de Constanline. Chacun d'eux est 
auteur d'un projet de colonisation des pays de sa juridiction, projet 
attestant l'un et l'autre les études les plus approfondies et des vues 
originales. On n'oubliera certainement pas non plus les travaux des 
officiers très-distingués H. de Marlimprcy (aujourd'hui sénateur et 
général de division), et MM. Creny et dlllicrs, qui furent les collabora- 
teurs du général de Lamoricière, et ceux encore de M. Azéma de 
Wonlgravier, qui, par son ouvrage publié à Ot an à la date du 28 mai 1848, 
prouva que, sous l'uniforme de capitaine d'artillerie attaché au bureau 
de la division d'Oran, se cachait un profond historien, un archéologue 
érudit. 

Ces quelques noms justifient les choix faits alors par le Gouverne- 
ment de Juillet dans le personnel des administrateurs de l'Algérie. 
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mier jour de la conquête n'avait pas à se féliciter 
d'avoir surmonté tous les obstacles, et il lui fallait en 
rencontrer d'autres, provenant ceux-ci de l'influence 
étrangère, ceux-là des vicissitudes de la politique in- 
térieure. Conséquemment un pareil Gouvernement ne 
pouvait pas communiquer beaucoup de vie et d'énergie 
aux agents du pouvoir, qu'on vit pour cela négligents 
dans l'accomplissement de leurs devoirs, tardifs dans 
l'appréciation des événements qui survenaient, hési- 
tants, toujours embarrassés dans les enchevêtrements 
d'une hiérarchie impuissante. 

Ainsi, pendant que toute la sollicitude du Gouverne- 
ment de la métropole était portée vers le développement 
de la colonisation de l'Algérie, rien n'était disposé sur les 
lieux pour accueillir d'une façon encourageante les émi- 
granls. Des bandes nombreuses étaient reçues avec rien 
moins que de la complaisance par le gouvernement 
local , comme si les colons pour fonder de nouveaux 
centres n'eussent pu y manquer. Voici le récit d'un 
journal d'Alger en 1850 : 

a II y a quelques six mois environ, un premier essaim 
a de Suisses venant du Valais (commune de Sesson) 
a débarqua en Algérie sous la direction de 1 instituteur 
a Bruchet. 

a On le fixa à Ameur-el-Aïn, l'une des colonies agri- 

3 
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« coles fondées dans l'ouest de la Mitidja en 1849 e! 
« depuis lors veuve de tout habitant. 

« Bientôt Bruchet écrivit dans son pays, rendit compte 
« de ses impressions, fit part de ses espérances à ses 
« compatriotes en les engageant à imiter sou exemple. 
« Sur la foi de ses écrits, un convoi de 200 émigrants 
a s'organise ; il est dirigé sur la province de Constantine, 
« et débarque à Philippeville. 

« A Philippeville cette émigration trouva dans 
a M. Temblaire, sous-préfet de l'arrondissement , un 
« homme de cœur et d'intelligence qui l'accueille avec 
a joie et s'empresse de la pourvoir selon ses vœux. 

« Des lettres exprimant la plus vive satisfaction venant 
a des environs de Philippeville ne tardèrent pas à arri- 
a ver dans le Valais ; on se les passe de main en main, 
« et un troisième convoi de 54 émierants se met en 
« route pour l'Algérie ; il débarqua à Alger. 

« Déposé sur les quais, personne ne vient le recon- 
« naître, il ne sait à qui s'adresser. 

« Après de longues heures d'attente, une personne 
a s'enquiert par hasard de ce que sont ces hommes, ces 
a enfants étrangers au pays et qui restent immobiles. 

a Nous sommes des Suisses, répond -on à cette per- 
« sonne, nous venons coloniser l'Algérie. 

« — Pourquoi n'allez-vous pas au dépôt des colons ? 
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a — Nous ne savons où est ce dépôt, 
a — Venez avec moi. 

« On arrive au dépôt. 11 est interdit à M. le directeur 
a d'y recevoir des colons. Cependant M. le directeur 
« comprend qu'il ne peut laisser ces gens sur la chaussée ; 
a il se rend près de M. le préfet et lui expose la situa- 
« tion. 

« M. le préfet est obligé de faire des économies sur le 
« budget de la colonisation; il refuse formellement l'en- 
« trée du dépôt à ces émigrants. 

a De chez le préfet M. le directeur du dépôt se rend 
c chez le consul suisse dans l'espoir que celui-ci, plus 
a heureux, pourra décider M. le préfet à ouvrir les portes 
ce du dépôt à ses nationaux. 

« Le consul court chez M. le préfet. Nouveau refus : 
« Pas d'argent, pas de Suisses ! L'à-propos est sans ré- 
a plique. 

« De la décision du préfet, M. le consul en appelle au 
« Gouvernement. M. le général d'Hautpoul n'hésite pas ; 
« il donne l'ordre d'admettre ces 54 émigrants, mais 
« 48 heures s'étaient écoulées depuis le débarquement, 
a M. le gouverneur les fait ensuite diriger sur la colonie 
a Àmeur-el-Aïn, où se trouvaient quelques-uns de leurs 
« compatriotes. 

« Ceci se passait du 5 au 10 avril. 
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a Le 4 mai un quatrième convoi, venant toujours du 
« Valais, aborde à Alger : il compte 215 individus. 

a Comme le précédent convoi, personne pour le re- 
« cevoir au débarquement. 

« Enfin après 24 heures de démarches, on l'admet au 
a dépôt, mais pour trois jours seulement. 

a Hier expirait le prenûer délai accordé. Sur les 
a 21 S émigrants, 58 ont été envoyés à Àmeur-el-Aïn ; 
a 157 restent à pourvoir ; une prolongation de 48 heures 
«c de séjour au dépôt leur est accordée, après quoi ils 

* iront où ils pourront. 

« L'administration, dit-on, n'a pas de terres à leur 
« donner. 

a D'après les renseignements qui nous sont fournis, 
a une bonne partie des habitants du Valais eût émigré en 
« Algérie, si l'adminislraiion eût continué à les rece- 
« voir. 

« Maintenant ce mouvement est arrêté. 

t Nous le devons à l'impuissance de notre adminis- 
t tration ; on nous assure même que l'autorité supérieure 
« a écrit officiellement à M. le consul suisse pour l'en- 
« gager à arrêter ce mouvement d'émigration, attendu 
a que rien en Algérie n'élait disposé pour lui faire 

* place. 

a Pauvre Algérie ! » 
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§ ni. 

Période de 1851 à 1865. 

■ 

Nous voici en présence d'une période qui se distingue 
avec éclat des précédentes parla sollicitude, l'intelligence 
et la fermeté déployées par le Gouvernement (1). 

L'action gouvernementale, dès qu'on eut déclaré, hau- 
tement et sérieusement, vouloir développer les richesses 
du sol algérien et répandre résolûment la civilisation par 
tous les moyens directs et efficaces, sévit aux prises avec 
cent besoins auxquels il lui fallait pourvoir. 

Le régime commercial, le premier, ressentit la bien- 
faisante influence de cette nouvelle attitude. La loi du 
11 janvier 1851, présentée à l'Assemblée nationale par 
M. le général comte Randon, ministre de la guerre, 
vint ouvrir au commerce algérien et à la production 
coloniale une ère nouvelle. Jusque-là l'Algérie avait 
son tarif particulier ; dans ses rapports commerciaux 

(1) Loin de nous la flatterie! Nous ne rendons hommage qu'à la 
vérité. Nous nous bornons à indiquer les faits ; les lecteurs juge- 
ront. « Les flatteurs sont incapables d'être amis •. ils veulent être oû 
maîtres ou esclaves. » (Platon, République, c. 9). 
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avec la France, elle était assimilée aux pays étrangers ; 
quelques-uns de ses produits seulement obtenaient 
dans les ports de la métropole un traitement de 
faveur. En vertu de la nouvelle loi, le tarif et la législa- 
tion des douanes métropolitaines devinrent d'une appli- 
cation générale. L'Algérie forma une sorte d'annexé 
commerciale de la France; elle trouva dans la métropole, 
en exemption de toute taxe, le débouché des produits 
qu'elle est en mesure de fournir. Sauf quelques excep- 
tions , elle ne fut astreinte, pour recevoir les produits 
étrangers, qu'aux droits exigibles en France (1). 

Immédiatement après, la question de la propriété 
arabe vint donner au Gouvernement de sérieuses et jus- 
tes préoccupations. Il comprit que, delà solution de cette 
question, dépendait un meilleur avenir pour l'Algérie. 
En fait , la propriété arabe restait en dehors du commerce 
et bien au-dessous des produits qu'on doit en attendre ; 
la colonisation manquait d'un champ sûr pour son ex- 
tension ; le droit de propriété n'était pas garanti par des 
titres légaux; il était par conséquent incertain, toute pos- 
session se trouvait précaire , et on n'avait aucun intérêt 

(1) V. Dictionnaire de la législation algérienne, par M. P. de Mé- 
ncrville, 1860, Douanes, $ l«, p. 298.— Un projcl de loi pour la sup- 
pression de tous les droits de pavillon et de douane a été* présenté au 
Corps législatif; M. le général Allard a mentionné ce projet dans son 
discours, à la séa-cc lu i2 avril 1865. 
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à améliorer le sol. Tels étaient les points les plus sail- 
lants de la condition anormale de la propriété arabe, con- 
dition que rincertitude des lois n'a pu corriger comme 
nous venons de le voir (1). 

La loi du 16 juin 1851 inaugura pour l'Algérie une 
période d'institutions pratiques, auxquelles ne fit point 
défaut une action forte et incessante destinée à développer 
des vues, dont la maturité et la sagesse égalent seules 
l'élévation. Cette loi, qui comblait les vides des lois pré- 
cédentes, en proclamant le grand principe de la pro- 
priété arabe , fut ensuite modifiée parles décrets du 2 avril 
1854 et 23 juillet 1860, qui réglèrent le mode à suivre 
dans l'assignation des biens indivis entre l'État et les par- 
ticuliers, et pour l'aliénation des terres domaniales. 
Cette résolution du pouvoir fut la première manifesta- 
lion d'une volonté ferme de concéder de fortes et solides 
garanties à la propriété arabe appartenant aux indigènes 
ou aux Européens, qu'elle fût située sur le territoire mi- 
litaire ou sur le territoire civil , et d'attribuer un péri- 
mètre certain pour la colonisation. Ces premiers actes 
aplanirent la voie au sénatus-consulte du 22 avril 1863, 
commenté par le décret du 23 mai et par les instruc- 
tions du 11 juin de la même année. 

(I) V. S 2, page 2i de cet ouvrage. 
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Cet ensemble de dispositions représente le grand tra- 
vail relatif à la propriété arabe comme le moyen le plus 
efficace pour développer complètement la prospérité de 
•l'Algérie et de la colonisation décrite sous ses véritables 
couleurs dans les termes ci-après : 

ce L'application du sénatus-consulte du 22 avril 1803 
« a déjà commencé dans les tribus l'œuvre de régéné- 
« ration que poursuit le Gouvernement. La constitution 
a de la propriété dans les territoires occupés par les 
a Arabes sera le pins puissant levier de la transforma- 
« lion qu'il s'agit d'accomplir , et c'est vers ce but que 
a tendent tous les efforts. Presser partout où cela sera 
c possible et sans danger l'appropriation individuelle 
« du sol , faciliter l'introduction des émigrants en pro- 
a clamant la liberté des transactions, ouvrir des péri- 
« mètres de colonisation sur tous les points favorables 
« à l'expansion de l'activité européenne, solliciter vive- 
ce ment l'initiative individuelle, encourager l'associa- 
« tion des intérêts pour développer la production , pro- 
« voquerle concours des capitaux privés pour l'exécution 
or des grands travaux d'utili'.é publique , éveiller enfin 
a les sentiments de mutualité et de solidarité parmi les 
« éléments divers qui sont appelés à féconder par le 
« travail cette terre d'Algérie si généreusement dotée 
« par la Providence : tel est le programme qui a été 
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« donné à l'administration nouvelle, et elle mettra son 
a honneur à le remplir (1). » 

En même temps que Ton réunissait les éléments de ce 
grand programme, tous les intérêts publics progressaient 
comme ils ne l'avaient jamais fait auparavant. Orpheli- 
nats, hôpitaux, écoles publiques, caisses d'épargnes, 

(1) Exposé de la situation de l'Empire (février 1865). 

Il faut espérer pir l'exécution de ce programme que Vappropria- 
tion individuelle du sol aux indigènes soit opérée aussitôt possible 
pour affaiblir l'influence douteuse des chefs des tribus. Il ne faut pas 
perdre de vue que la constituiion de la tribu (groupe féodal) est 
l'obstacle !<• plus grand que rencontre la pacification du pays. Appen- 
dice II, note 11. 

Par celle appropriation individuelle du sol, on peut atteindre plus 
aisément la fusion des Africains et des Européens en Algérie, car, 
comme le disait I'Empereur dans son exil : • L'homme qui a un champ 
et une maison abjurera si religion et se pliera à toutes les exigences 
pour rester dans sa maison et garder son champ. » A la menace de 
transporlalion en Afrique les musulmans du royaume de Valence, en 
l'i-2», abjurent l'islamisme; dans l'année suivante, ils se font presque 
t) us chrétiens. (Histoire générale d'Espagne, de Jean de Ferrara, 
traduite par M. d Hcrmilly, 10 volumes in-4», t. ix, p. 68; Paris, 
17'il.) Malgré tant d'exportations et de massacres causés par les 
persécutions • l cruautés <lo Philippe 11 a^rès la paix rétablie en 
1570, malgré les souffrances, les exportations et les massacres exé- 
cutés sous Philippe 111, les Maures, peu à peu, se fondent entière- 
ment avec les Espagnols. (Anquetil ," Précis d'histoire unicersetle, 
t. vin, p. 331). 

On peut tirer de relie histoire que la nation mauresque est parfaite- 
ment assimilable, lorsque des vrais intérêts de propriété individuelle 
la fixent au sol, ne demandant que sa part d'air et de soleil. 
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crédit foncier , sociétés commerciales , chemins de fer (1 ), 
travaux publics , puits artésiens (2) , et tout ce qui pou- 
vait contribuer au développement de la civilisation dans 
ce pays fut l'objet des soins particuliers du Gouverne- 
ment (3). 

(1) Les travaux des chemins de fer pour l'Algérie sont confiés à la 
compagnie de Lyon à la Méditerranée. Le réseau algérien se compose 
de deux lignes : la ligne d'Alger a Oran, par la vallée du Schéliff, et 
la ligne de Philippeville à Constanline. La compagnie consacrera cette 
année (1865) aux travaux 6 millions de francs : 3 millions fournis par 
une subvention de l'Etat, 3 millions fournis par des obligations que la 
compagnie est autorisée à émettre, Les 6 millions de cette année 
seront employés pour la ligne d'Alger à Oran sur laquelle 49 kilom. 
283 mètres sont déjà en travail. Les terrassements sont commencés 
sur la ligne de Philippeville et le village de Saint-Charles. Ces jours 
derniers, l'entreprise a reçu de France une locomotive dont la chau- 
dière seule pèse 5,000 kil. Cette machine sera appelée aux travaux 
de lerrassemeuts. Elle est de la force de 30 chevaux. 

(2) V. le Rapport sur les forages artésiens exécutés dans la division 
de Constantinc en 1859-1860, rapport adressé à M. le maréchal gou- 
verneur général par le brave et intelligent M. le général Desvaux, A 
présent sous-gouverneur général d'Algérie. — V. les Annales des 
mines, tome xiv, p. 12, et le Rapport de 1859. — Revue coloniale el 
algérienne, décembre 1859, p. 354. 

(3) On vient d'ouvrir à Alger un bureau provisoire de la Com- 
pagnie des omnibus algériens. On sait quels avantages une entreprise 
pareille procure aux Parisiens. 

Le journal de Naples (mai 186<) annonce que sous peu de jours aura 
lieu l'immersion d'un fil télégraphique sous-marin destiné à relier la 
Sicile à l'Algérie. Les deux points de conjonction seront Marsala et 
Diserte. L'Algérie sera mise ainsi en communication directe avec le 
continent européen. 
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(Test une période parfaitement distincte dans les 
annales historiques de l'Algérie, période qui aboutira 
certainement à la plus grande prospérité de ces contrées. 
Cette période aura pour terme la réalisation en Algérie 
d'un plan hardi, vaste, difficile, à savoir Y assimilation 
complète de la colonie avec la France. La population 
algérienne Ta bien compris. Aussi la première parole 
que l'Algérie adressa à l'Empereur, lorsqu'il mit le pied 
sur le sol africain le 17 septembre 1860, fut un vœu 
en même temps qu'une action de grâce : 

« Dans ces derniers temps « il a dit : « Votre Majesté 
o nous a comblés; chemins de fer, crédit foncier, jus- 
« tice musulmane , décret sur la vente des terres , bou- 
c levard de l'Impératrice, grands travaux publics 

« L'Algérie prend sous votre inspiration un essor 
« longtemps attendu, et qui va se développer et grandir 
« à l'ombre des institutions civiles dont Votre Majesté 
« a doté cette seconde France. » 

El le surlendemain, au dîner de gala de la municipa- 
lité, elle ose ajouter : 

a Après trente ans de luttes, l'Algérie est soumise (1). 

(1) Soumiie! jamais. On aura encore plus d'une révolte à com- 
primer. « Par delà le Tell, sur les confins du disert, un chef mécon- 
tent, déçu dans ses calculs avides par un contrôle indiscret et gênant, 
ou inopportunément humilié dans les combinaisons et les visées de 
son ambition ; — un jeune marabout, en quélc d'un crédit trop lent & 
venir, et exalté par la perspective et l'orgueil d'un rôle à jouer, réus- 
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« Aujourd'hui, c'est aux institutions civiles, dont la 
« France est si riche et qui ont porté si loin sa renom- 
ce mée, qu'il appartient de compléter l'œuvre ; c'est à 
a elle d'opérer entre les races le rapprochement sans 
« lequel il ne saurait y avoir pour nous aucune force et 
« prospérité. » 

Et puisque la vérité historique devrait être non moins 
sacrée que la religion, c'est un devoir de justice qu'en 
traçant la route triomphale suivie par l'idée souveraine, 
nous signalions l'intelligence et le courage dont le gou- 
vernement local a fait preuve en invoquant la pensée im- 
périale. 

siront, je le veux bien, plus d'une fois encore, en poussant le cri de 
guerre sninte. à séduire et à soulever quelques bandes de pillards, à 
jeter dans la rébellion certaines tribus dont la crédulité sera d'autant 
plus facile à abuser qu'elles sont plus éloignées du centre de notre ac- 
tion Mais de telles émeute* ne sauraient plus s'élever à la hauteur 

d'une grande guerre cl prendre des proportions réellement menaçantes 
pour notre domination et la sécurité de nos établissements. Réprimées 
dans leur première explosion par la vigilance et le patriotisme de nos 
généraux, elles deviendront do plus en plus rares, sans pouvoir j imais 
être un obstacle au progrès de nos entreprises, et, destituées de toute 
raison, elles n'nuront plus de prise nulle part le jour où, l'unité de 
la tribu ayant été brisée et la propriété privée étant venue prendre la 
place de la propriété collective et indéterminée, les intérêts arabes 
et les intérêts français, sous l'influence salutaire d'institutions régu- 
lières et normales cl par la pente naturelle des choses, se seront 
mêlés et confondus dans les rapports d'une intime et indestructible 
solidarité. » — M. Henri Didier, Le Gouvernement militaire et la 
colonisation en Algérie, 1865. 
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Les grandes œuvres accomplies en Algérie, et dont 
l'exécution fut aussi rapide que la conception, œuvres qui 
tendent toutes à la colonisation, môme par le concours 
de l'industrie, sont autant de preuves de l'activité des 
agents préposés au gouvernement local pendant la pé- 
riode que nous décrivons (1). 

L'émulation entre ceux qui sont chargés de l'exécution 
de la pensée et ceux qui l'ont conçue poussait quelquefois 
le zèle des gouverneurs à outrepasser la lettre des 
ordres supérieurs pour en pénétrer l'esprit et à tenter 
même la mise en pratique anticipée de mesures qui de- 

(1) Nous faisons allusion ici aux services rendus par le général 
comte Randon pendant son gouvernement, qui dura du 11 dé- 
cembre 1851 au 25 juin 1857. C'est à son mérite que S. A. I. le 
PaiNCB Napoléon, ministre de l'Algérie et des colonies, rendit hom- 
mage, dans son rapport & l'Empereur, par les termes suivants : « La 
• réforme que je propose ne saurait affaiblir les services rendus par 
« le haut dignitaire que Votre Majesté avait désiré maintenir à la 
t tête de l'Algérie; elle ne fera que constater les succès de cet ad- 
» ministraleur, dont les services pendant la longue période de son 
■ commandement ont rendu possible la nouvelle organisation, en 
« montrant combien son z*le et son dévouement ont assuré notre 
« conquête. » (Rapport du 29 juillet 1858, qui donnait lieu aux décrets 
des 31 août et 22 septembre 1858.) 

Toutes les lettres-circulaires émanées de ce commandement gé- 
néral attestent une même pensée, celle de préparer, nous dirions môme 
de solliciter des actes ultérieurs destinés à faire progresser la civili- 
sation en Algérie par une intelligente et sage exécution des ordres de 
la métropole. V. les ciic la : res de cf lie époque du. s le Dictionnaire 
de la législation algérienne, par M. P. de Ménerviile. Paris, 1860. 
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vaient être prises plus tard. Ces essais furent heureux 
et ils sont autant de garanties pour l'avenir (1). 

Maintenant dans cette période nous constatons que 
tandis que cet immense champ d'opérations se prête à 
merveille à la colonisation de l'Algérie parla voie de l'in- 
dustrie, que préfèrent encore quelques écrivains français 
de mérite (2), comme aussi à la colonisation parla voie de 
l'agriculture, le Gouvernement a persévéré dans le sys- 
tème des concessions pour attirer de ce côté le courant 
de l'émigration volontaire. Au lieu d'attendre les bras 
croisés le développement du nouveau programme gou- 
vernemental, on eut la.sage pensée de tenter quelques 

(1) Spiritus ac vis, 

Non ver bis, sed rébus inest. 

Horace, sat. i, 4.V, 46. 

La haute intelligence que révèle cette noble et utile initiative prouve 
clairement qu'on a bien compris que : qui tara levere verba 
conseclarentur, ut rem, cujus causa verba «uni, non considèrent.... 
et in verborum errore versari, rem bt causam etutilitatem public au 
non relinquere *o/um, sed etiam prodere. 

Cicéron, pro Cacina, c. xvti et xvm. 

Nous sommes heureux de rendre hommage ici à M. le maréchal 
Muc-Mahon. Lorsqu'il était commandant de la province de Constan- 
tine en 1852, il voulut coloniser les environs de Guelma. Il faisait dès 
cette époque un heureux essai des cantonnements, en basant l'opé- 
ration sur la propriété individuelle. 

(2) V. Emile de Gibaroiw, Civilisation de f Algérie.- V. Behaghel, 
L'Algérie, division du travail, p. 202. 
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démarches pour faire participer l'Algérie au bienfait de 
l'émigration volontaire. Parmi les nombreuses conces- 
sions, r.ous rappellerons celle faite à une compagnie gé- 
noise comme étant la plus importante par l'étendue et le 
choix des terres, aussi bien que par les capitaux dont dis- 
posait la compagnie , capitaux qui semblaient garantir 
un succès certain. Un décret du 26 avril 1833 pro- 
mettait à la compagnie une vaste concession dans la 
plaine ondulée de Sétif, dont le sol fertile est couvert de 
céréales, dans le cas où la compagnie aurait complète- 
ment terminé et peuplé cinq villages à la fin de Tannée 
1854. Mais, sauf les constructions achevées, le peuple- 
ment n'avait pu s'effectuer, et par un décret impérial 
du 24 avril 1858, la compagnie fut exonérée de toutes 
les charges qui lui restaient à accomplir et notamment 
de la construction du village de Maïdouar. Nonobstant 
cette exonération, le Gouvernement, par une équitable 
compensation, donna à la compagnie la propriété com- 
plète de 12,340 hectares (1). 

(I) V. Annales de la colonisation algérienne, n«79, juillet 1858. 

Voilà le résulta; constant du système des concessions, quelles que 
soient les garanties que l'on prenne. La colonisation se trouve la plu- 
part du temps empêchée par suite de l'inertie des concessionnaires, en 
dépit de toutes les prévisions de droit consignées dans le contrat. 
Outre la perte de temps, le Gouvernement est réduit à sacrifier une 
partie de la concession pour se délivrer des embarras du contrat et 
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Pendant que les émigrants allemauds, irlandais et 
suisses se dirigent par masses vers l'Amérique et la 
Plata, les concessions n'attirent personne en Algérie. 
Aussi, le chef de l'État, en rappelant solennellement 
cette vérité, dut-il l'exprimer en ces termes dans 
sa lettre du 6 février 1863 à Son Exc. le maréchal 
duc de Malakoff, gouverneur général de l'Algérie : 

« Établissons les faits : on compte en Algérie 3 millions 
« d'Arabes et 200,000 Européens, dont 120,000 Fran- 
« çais. Sur une superficie d'environ 14 millions d'hec- 
« tares dont se compose le Tell, 2 millions sont cultivés 
« par les indigènes. Le domaine exploitable de l'État est 
« de 2,690,000 hectares, dont 890,000 de terres propres 
« à la culture et 1,800,000 de forêts; enfin, 420,000 
a hectares ont été livrés à la colonisation européenne ; 
a le reste consiste en marais, lacs, rivières, terres de 
« parcours et landes. Sur les 420,000 hectares concédés 
« aux colons, une grande partie a été, soit revendue, soit 
a louée aux Arabes par les concessionnaires, et le reste 
a est loin d'être entièrement mis en rapport. Quoique 
a ces chiffres ne soient qu'approximatifs, il faut recon- 
a naître que, malgré la louable énergie des colons et les 

pouvoir recourir à d'autres essais plus efficaces. Mais nous reviendrons 
sur col argument, quand nous aurons à parler du décret du 31 dé- 
cembre 1804. — V. p. 170 de cet ouvrage. 
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a progrès accomplis, le travail des Européens s'exerce 
a encore sur une faible étendue, et que ce n'est certes 
« pas le terrain qui manquera de longtemps à leur ac li- 
ft vité. » 

Devant cette auguste déclaration, tombent toutes les 
descriptions pompeuses de l'état actuel de la colonisation 
algérienne. Cette colonisaiion en est à un point tel qu'il 
faut désirer pendant de longues années encore une nom- 
breuse immigration : si vaste est le territoire non cultivé 
faute de bras ! 



CHAPITRE II 



OBSTACLES PERMANENTS QUI ARRÊTENT L'IMMIGRATION 
VOLONTAIRE EN ALGÉRIE. 

s 

Le fanatisme musulman et le décret du 7 juillet 1864. 

L'examen de la condition actuelle de l'Algérie nous 
amène à la connaissance des causes qui font obstacle 
encore aujourd'hui à l'immigration et conséquemment 
à la colonisation. 

Le fanatisme musulman est naturel aux indigènes. 
Le décret du 7 juillet 1864 a été provoqué par 
le besoin du maintien de l'ordre et de la paix en 
Algérie. Chacune de ces deux causes s'explique par la 
coexistence de l'autre, et chacune d'elles est par elle- 
même une puissante entrave au courant de l'émigration 
volontaire vers le territoire Algérien. 

Quant au fanatisme musulman il faut bien se rappe- 
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1er que, si trois jours suffirent à l'armée française pour 
abattre à jamais le pouvoir politique et militaire du Dey 
d'Alger, il a fallu seize années pour triompher de la 
guerre, soi-disant sainte, suscitée contre la France par 
un simple marabout réduit à ses seules ressources. I-es 
Zouaias enflamment encore aujourd'hui les indigènes et 
les excitent à la haine contre les Français qu'on se flatte 
de pouvoir jeter à la mer d'un moment à l'autre (1). 

Les insurrections qui éclatent de temps à autre, et 
qui en ce moment même exercent l'activité de l'armée 
française (2), montrent à quel degré est porté le fana- 
tisme religieux et le civisme arabe. Comme musulmans, 
les indigènes obéissent à la loi du Coran, qui ordonne 
aux vrais croyants de haïr et de massacrer les chré- 
tiens; comme citoyens algériens, ils se croient en 
devoir de défendre le sol contre l'étranger. Avec de 
telles conditions de nationalité, V affinité des éléments 
sociaux, qui est la première condition de toute annexion 
légitime, ne saurait exister. Jusqu'à ce qu'on arrive à 
celte affinité des éléments sociaux en Algérie, ou ne peut 
espérer, si généreux et si prudent que soit le Gouver- 

(1) Rapport adressé au Sénat, sur les péttions relatives à 
l'Algérie, par M. le baron Dupin, dans la séance du 24 mars 1863. 
— V. Appendice II, note L. 

(2) V. Appendice II, note M. 
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ïiement de la métropole, que les éléments indigènes 
cessent de troubler la colonie (1). C'est là la grande 
pensée de l'Empereur, que son Gouvernement s'efforce 
d'accomplir, mais qui, jusqu'à ce moment, n'a pas 
atteint le but. 

L'intrépidité et la patience des colons en Algérie pour 
préparer un établissement tranquille et durable à leurs 
familles sont souvent mises à de rudes épreuves; l'effer- 
vescence des indigènes détruit parfois en un instant l'œu- 
vre de plusieurs années. Aussi l'émigration ne serait 
qu'une stérile aventure si elle devait se diriger vers un 
pays exposé à des révolutions continuelles contre le 
pouvoir. L'immigration et la colonisation ont le même 
besoin de calme; c'est dans le calme seul qu'elles se 
développent et qu'elles réussissent (2). 

(1) Quand une puissance quelconque s'établit dans un pays étranger, 
elle ne peut s'y asseoir d'une manière définitive que sous l'une des 
trois conditions suivantes : 

{• Destruction de la race aborigène. Ce système d'extermination, 
que l'humanité condamne, a été suivi à Saint-Domingue et dans plu- 
sieurs contrées des deux Amériques. 

2« Jeter dans sa colonie une population assez nombreuse pour 
qu'elle efface et domine les indigènes. 

3» S'assimiler ceux-ci de manière que les intérêts des colonisateurs 
deviennent aussi ceux du peuple vaincu. — V. De la colonisation 
et de l'acclimatation en Algérie, par MM. Topin et Jacquot, 
Paris 1849. 

(2) « Il n'y a pas de sociétés qui aient naturellement plus be- 
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En présence d'une aussi malheureuse situation, la 
sagesse du Gouvernement a parfaitement compris qu'il 
fallait vaincre encore une fois les rebelles et leur 
imposer un gouvernement fort pour assurer Tordre et 
faire place aux besoins locaux. 

La campagne pénible que l'armée française est sur le 
point d'achever, atteindra glorieusement le premier but; 
le décret impérial du 7 juillet 1864 a été rendu pour 
atteindre l'autre. 

Ce décret qui impose le gouvernement militaire à 
l'Algérie a trouvé le meilleur moyen d'y rendre plus 
rares les insurrections périodiques, le seul qui, en y as- 
surant une paix de quelque durée , puisse donner le 
temps de concevoir et de mûrir les institutions con- 
venables aux intérêts algériens. Si, entre peuples civi- 
lisés, l'emploi de la force est trop souvent inévitable, à 
plus forte raison doit-il l'être dans les rapports de la ci- 
vilisation avec les barbares, dont les instincts et les 

« soin de sûreté, de simplicité et de rapidité dans les procédés ad- 
c minislratifs, que celles qui se fondent dans un pays nouveau. Ses 
t besoins sont presque toujours mal prévus et pressants, et ils exi- 
c genl une nouvelle satisfaction immédiate et facile. Aux prise* avec 
« les obstacles de tout genre, l'homme doit y Être moins que partout 
c ailleurs gêné par son gouvernement. Ce qu'il attend surtout, c'est 
t la sécurité pour Us fruits du travail et la liberté pour le travail 
« lui-même. (M. de Tocqueville dans son rapport de 1847.) 



habitudes se plient mal à la régularité soutenue de con- 
duite qu'exigent la paix et le commerce. Un caprice 
inspire aujourd'hui l'amitié et la tolérance, un caprice 
les dissipe demain, a Le décret du 7 juillet 1864, on 
l'a dit . a substitué au double pouvoir qui se parta- 
geait l'administration des populations , un pouvoir 
unique et fortement constilué entre les mains des 
généraux devenus désormais, dans chaque province, les 
délégataires de l'autorité centrale. Sous l'égide de ce 
pouvoir, les Européens et les indigènes sont soumis à 
un régime administratif approprié et à l'état de leur 
civilisation et à leurs mœurs, mais que dominent l'unité 
des vues et l'unité d'action nécessaires aux Européens; 
les institutions civiles de la métropole se développant à 
mesure que la population s'accroît et que les intérêts 
civils pénètrent dans le cœur du pays arabe ; l'autorité 
des préfets raffermie et maintenue ; les juridictions ré- 
gulières substituées aux juridictions exceptionnelles des 
indigènes; l'administration forte et tutélaire de l'autorité 
militaire qui a.mission de préparer l'avènement du ré- 
gime du droit commun (1). » 

Mais ce décret, d*une nécessité transitoire, vient peu 
en aide à la nécessité politique de détruire les causes 

(I) Expoté de la situation de l'Empire, en février 1863 
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occultes des insurrections, et il entrave la colonisation. 
L'histoire nous apprend qu'une semblable différence de 
mœurs et de vues a permis à l'Irlande de résister pen- 
dant deux siècles à l'Union , dont elle a ensuite subi le 
joug sans le concours de sa volonté. C'est la force des 
mêmes sentiments qui vient de soulever la Pologne 
contre l'empire et les violences des moscovites. De 
même encore, tous les efforts de la France pour recou- 
vrer l'tle de Jersey, si voisine de ses côtes, ont 
toujours rencontré la puissance des traditions des 
insulaires. Il est vrai toujours que « Les conquê- 
tes sur la matière sont plus faciles que les con- 
quêtes sur les passions et les préjugés de l'huma- 
nité. » 

Le régime militaire exercé en Algérie peut compri- 
mer, mais non détruire l'antagonisme profond entre 
l'Evangile et le Coran, entre les chrétiens et les fils 
d'Islam, entre les Européens et les Africains. 

M. le baron David disait à la tribune du Corps légis- 
latif : a Le sentiment des indigènes est toujours, à cet 
égard, ce qu'il était il y a vingt ans. En 1845, une 
révolte eut lieu dans le Dahla ; le chef de cette révolte 
fut arrôté , et voici en substance quelques fragments 
de son interrogatoire : 

a D. tes tribus sont-elles venues sous la conduite 
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des anciens chefs ou de ceux que nous leur avons don- 
nés? — R. Les tribus ne sont pas venues en masse ; 
elles ont été conduites en partie par les anciens chefs, 
en partie par les vôtres. 

« D. Que reproche-t-on aux Français ? des vols, des 
exactions, des injustices ; vous pouvez parler en toute 
liberté. — R. Rien de tout cela. Nous délestons les 
Français parce qu'ils ne sont pas de notre religion, 
parce qu'ils sont étrangers. Aujourd'hui ils demandent 
aux indigènes leurs terres, demain ils leur demanderont 
leurs vierges et leurs enfants. 

a D. Mais il y a des Arabes qui nous sont dévoués. 
— R. Ne le croyez pas ; ceux qui vous tiennent ce 
langage mentent. Vous aurez beau leur donner tous 
lesjours quelques-unes de ces petites brochettes qu'ils 
aiment tant, ils vous détesteraient encore le lende- 
main. 

« D. Mais vous ne pouvez espérer nous vaincre? — 
R. La victoire vient de Dieu, qui peut faire triompher 
le faible et abattre le fort. » 

Ce langage est celui d'un homme qui ne veut pas 
survivre à la défaite des siens, et, dans celte situation, 
l'homme ne ment pas. 

A côté de ce témoignage, l'honorable orateur en 
a cilé un autre plus récent ; c'est une lettre écrite au 
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mois de juillet 1864 par un officier qui a longtemps 
servi dans les bureaux arabes. On demandait à cet of- 
ficier si une insurrection était à craindre en Kabylie ; 
il répondait que tant que le reste de la colonie serait 
tranquille, les Kabyles le seraient également ; mais, que 
dans le cas contraire, la Kabylie s'insurgerait comme 
un seul homme. On n'a presque pas gagné de terrain 
depuis vingt ans; les indigènes du Tell, les nomades 
des tribus nourrissent toujours les mêmes idées d'af- 
franchissement ; les Kabyles, qui par leurs habitudes 
de fixité donnent le plus de garanties, sont en insur- 
rection dans les Bahors , et la grande Kabylie se 
soulèverait si une insurrection avait des chances de 
succès. 

« Nous sommes donc en Algérie en présence de 
deux millions d'indigènes jaloux de leur liberté, non pas 
celte liberté mal définie et indécise que nous voyons , 
réclamée en Europe, se débattre entre le droit naturel 
et la convention sociale , mais d'une liberté ayant pour 
domaine l'espace avec la voûte des cieux pour cadre, 
la loi du chef de famille pour règle et susceptible en 
ce qui concerne son culte et son indépendance (1). » 

Quant à la colonisation, le décret du 7 juillet 1864, 

(I ) Séance do Corps législatif du 12 avril 1865. 
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qui constitue la prédominance de l'autorité militaire sur 
l'autorité civile, équivaut à un acte qui interdirait la co- 
lonisation. » Aujourd'hui que triomphent les idées de 
liberté et d'égalité, les colonies qui s'organisent avec 
succès sont celles qui ont ces deux principes pour fon- 
dement de leur constitution, et qui les appliquent no- 
tamment à la production de la richesse. Le régime 
militaire, indispensable en Algérie pour le moment, doit 
être remplacé peu à peu par le régime civil, hors du- 
quel toute colonisation est impossible, eu égard à l'esprit 
des émigrants européens, auxquels répugne absolument 
la rigueur du commandement militaire (i). » 

Heureusement ces idées concordent avec celles du 
Gouvernement lui-même, qui, tout en pourvoyant aux 
nécessités du moment, fait prévoir V 'avènement du ré- 
gime du droit commun. 

Après ces deux puissantes causes dont chacune se 
renforce par l'autre, nous apercevons d'autres obstacles 
contre l'immigration volontaire en Algérie; quoique 
moins apparents, ces autres obstacles sont à mettre au 
compte des difficultés de la colonisation. 

Ces obstacles sont, selon nous : 

(1) M.Michel Chevalier. Encyclopédie moderne, par MM. Firmin 
Didol frère», tome x. — Colonisation, page 5. 
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1° L'ignorance absolue de la fertilité du sol al- 
gérien ; 

2° Le préjugé de l'insalubrité de Pair; 

3° L'intérêt particulier des compagnies d'émigration 
de recruter les émigrants pour les contrées lointaines ; 

4° L'intérêt politique des autres puissances à détour- 
ner de l'Algérie toute immigration. 

§ n. 

Ignorance de la fertilité du sol algérien. 

Divers ouvrages ont été jusqu'ici publiés en France 
par d'intelligents agronomes et historiens à la suite 
d'études pratiques faites en Algérie pour constater la 
fertilité du sol (1). Quelques-uns de ces ouvrages, ins- 
pirés par le désir de prévenir les difficultés et les doutes 
des colons et ayant pour but les vrais résultats à atten- 

(1) On peut consulter sur ce sujet, entres autres auteurs, les sui- 
vants : 

i» Dureau de Malle. — Recherches sur l'histoire de la partie de 
l'Afrique septcmriona'e connue sous le nom de Régence d'Alger, etc. 
In-8«, Paris, 1835, pige 8. L'auteur cherche éprouver que l'Afrique 
était autant florissante et fertile que Rome. 

2« De la dominilion turque dans l'ancienne régence d'Alger par le 
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dre de la culture de ces terrains, s'attachèrent à indi- 
quer pratiquement les semences à choisir, les travaux à 
exécuter dans chaque mois de Tannée, et dans quelle 
mesure on pouvait attendre les récoltes (1). 

Le Gouvernement de la métropole a fait publier aussi, 
à différentes époques, les diverses notions recueillies sur 
cet intéressant sujet, notions qui ont été exposées dans 
une utile collection d'un membre de la Société histo- 
rique algérienne (2). Toute cette sollicitude du Gouver- 
nement et des écrivains de mérite n'a pas suffi à dé- 
truire les préventions répandues par d'autres, comme 
nous le verrons plus loin, pour servir les intérêts de la 
spéculation et les arrière-pensées des ennemis de la 

colonel Walsin d'Esterhasy. Paris, 1840, in-8». — On trouve à la 
page 107 des renseignements sur Mostaganem, véritable grenier à 
céréales, et sur la multitude des silos creusés par ordre de Hammed- 
el-Abid pour emmagasiner Yachour en grain, que les tribus voisines 
lui payaient — Le mot Mostaganem ddrive de Must-agranem (suce la 
canne), cette ville fut fondée par Ali-abd- Allah- Ali, séduit par la ri- 
chesse du territoire. — Loco citato. 

3° Recherches sur la constitution de la propriété territoriale dans 
les pays musulmans et subsidiaircmenl en Algérie, par M. Worms. 
Paris, 1846, 4 vol. in-8*. — A la page 384, l'auteur assure être sorti 
du seul pon de la Calle en une année jusqu'à 220,000 quintaux de 
blé, malgré la défense de l'exportation des céréales dans les pays mu- 
sulmans. 

(1) Calendrier du cultivateur en Algérie, par J. Vallier, 1861. — 
V. Bulletin de la Société d'agriculture d'Alger. 

(2) L Algérie, par A. Behaghcl. Alger, 1865. 
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colonisation algérienne (1). C'est là une vérité que 
nous pouvons attester avec une conscience calme, 
depuis que nous avons entendu dire naguère, de très- 
bonne foi, que le territoire algérien ne se prête qu'à la 
simple culture du coton et du tabac en de modestes propor- 
tions, sans qu'on puisse en espérer d'autres cultures. C'est 
ainsi que, malheureusement, il nous fut donné de con- 
naître, à notre grand étonnement, cette fausse opinion 
contre laquelle protestent les faits, et qui heurte tous 
les principes de la science, principes déduits des ana- 
lyses faites sur les terrains, de l'inspiration des hautes 
influences de la métropole et des intérêts qui sont 
l'aiguillon de la prospérité de ce pays. 

Les étroites limites de cet ouvrage ne nous permet- 
tent pas de rappeler ici tout ce qui a été écrit à ce sujet, 
tous les résultats pratiques obtenus sur ces terrains, les 
récoltes aussi riches que variées retirées des cultures 
annuelles. Ces faits-là se passent aux yeux de tous. 

Bien que nous ne voyions pas ce qu'on pourrait ajou- 
ter à tout ce qui a été écrit et expérimenté, et sans 
nous croire capable de faire jaillir une nouvelle lu- 
mière, nous dirons cependant, pour rendre hommage à 
la vérité, que le sol de l'Algérie est le plus fertilecomme 



(1) V. les $$ 3 et 4 de ce chapitre. 
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le plus facile à approprier à tous les genres de produc- 
tions indigènes ou exotiques. 

Il suffirait de rappeler l'origine de la guerre intentée 
par la France à l'Algérie, guerre qui amena la con- 
quête de ce pays, pour donner une idée de la ferti- 
lité du sol africain. La dette de plusieurs millions 
que deux banquiers algériens faisaient valoir contre la 
France et qui fut l'origine de la guerre, représentait 
le prix de fournitures faites aux armées d'Italie et pour 
l'expédition d'Egypte. Les réclamations du Dey, qui 
l'amenèrent à faire ensuite des insultes au repré- 
sentant de la France, étaient fondées sur une autre 
dette contractée pour les mêmes fournitures. Ces faits 
prouvent que, jusqu'au jour de la conquête, l'Algérie 
fut un grenier, où s'approvisionnait la France outre 
les autres puissances (1). Sous l'Empire , l'armée an- 
glaise en Espagne et le corps du maréchal Suchet furent 
nourris par les exportations de la province d'Oran. 
En 1854, l'Algérie a expédié à l'armée d'Orient 
56,622 hectolitres d'orge, 3,480,232 kilogrammes de 

(1) M. Genty de Buasy. — De l'établissement des Français dans la 
régence d'Alger, etc., 2« édition, Paris, 1839, 2 vo\, in-8». t. n, 
page 251. « Avant notre conquête, a-t-il dit, plus de deux cents bâti- 
ments venaient d Espagne et des Baléares s'approvisionner à Arzew 
d'orge et de froment. » 
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blé ou farines, 2.672,237 kilogrammes de pain et 
biscuits de mer. En 1855, l'exportation s'est éle- 
vée au chiffre de 23 millions de francs (1). 

11 n'y eut jamais, il n'y a pas de terrains qui, pour 
les conditions spéciales de sa qualité, comme pour les 
proportions de la chaleur avec l'humidité, soit à com- 
parer, sous le rapport de la végétation, à celui de 
l'Algérie. Dans les basses terres, ce sol se prête, sous 

(1) Sidi Edrio, écrivain arabe du douzième siècle, s'exprime ainsi 
sur Constantine : « Celle ville esi peuplée et commerçante ; ses habi- 
c lants sont riches ; ils s'associent entre eux pour la culture des terres 
« et pour la conservation des récoltes ; le blé qu'ils enferment dans 
t des souterrains y reste souvent un siècle sans éprouver d'altéra- 
« lion. Eutourée presque entièrement par une rivière profondément 
« encaissée et par une enceinte de hautes murailles, cette ville est 
c considérée comme l'une des places les plus fortes du monde. » 

Si-Moharaed-El-Aouri, pour définir la prospérité commerciale 
d'Oran, a dit : 

« Onarann lelbi on le cherra. — Pi-ha et meskin istedeur. — 
« On men dja fekir tsem abeur. 

« Oran est une ville de commerce. — Le malheureux s'y recon- 
« forte. — Celui qui y vient pauvre y fait fortune. » 

« Ce bassin immense sera un jour le plus riche de l'univers, » écri- 
vait, dans l'Echo d'Oran, un voyageur qui venait d'assister à la fête 
d'inauguration du barrage, présidée par le général Lamoricière. 

Sidi-Ahmed-Ben-Voussef a dit de Médéah, pour indiquer sa pros- 
périté et son aspect riant : 

• Média-El-Mehadia-Louhanet Oulia-Ma nokhod ila bia-Ech- 

cheur-idkel-ha-Sebaj'ikhrered'âcbia. 

c Médéah, la transportée, si elle était femme, je n'épouserai 
« qu'elle. La disette y entre le matin et en sort le soir. 
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l'influence de la température la plus douce et la plus 
uniforme, à toutes les productions des régions tropi- 
cales. Sur les hauteurs il donne abondamment toutes 
les productions de l'Europe centrale. La végétation des 
herbes iines et rares y est représentée par les produits 
d'une conlrée très-étendue, qui est la région des pâtu- 
rages où la transhumance est pratiquée sur une grande 
échelle, depuis un temps immémorial, par les pasteurs 
arabes. Enfin la portion même de ce territoire qui pa- 
raît aride, et que ne visitent presque jamais les pluies, 
n'est pas complètement inerte et inféconde ; là, le da ttier 
nous présente le type le plus remarquable (1). 

Le Moniteur de V Armée (7 septembre 1848) au sujet 
des terres concédées à Y Union agricole du Sig(%) annon- 
çait : a Nous avons acquis la certitude que les rende- 
« ments ont été, cette année, de 30, 35 et même 40 
pourl. » 

Un autre écrivain, après documents de toute con- 
fiance, assure que « avec une bonne culture, le rende- 

(1) Cette division de terrains fut tracée par M. Hardy, directeur du 
jardin d'acclimatation. 

(2) L'union agricole du Sig est une société française, à laquelle le 
Gouvernement donna 3,059 hectares de terres dans la plaine du Sig, 
le 8 novembre 1846. — Rapport sur l'état actuel de lu colonie et sur 
son avenir. M. Besançon. — Broch. in-8*. 
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« ment moyen en blé pourrait être de i5 à 20 pour 1 
« de semence; les arabes obtiennent 15, et il y a des 
« plaines privilégiées où le produit est double (1). » 

Nous ajouterons qu'en France, selon les calculs de 
• Lavoisier et Necker, le rendement ne serait que de 5 à 
6 pourl eide \$dans les terres les meilleures et les 
mieux soignées (2). 

Le terrain de l'Algérie porte tous les produits, les 
céréales, la canne à sucre, le raisin (3), les légumes, le 
tabac, le coton, le chanvre, les plantes tinctoriales, les 
plantes oléagineuses, les plantes à essence, celles à 
alcool, les plantes industrielles, et même quelques vé- 
gétaux des tropiqués. La liste des diverses productions 
algériennes formerait à elle seule un volume, et elles 
sont toutes en abondance. 

Les chambres d'agriculture instituées en Algérie, les 
encouragements du Gouvernement donnés aux cultures 

(1) De Larfeuil, Guide du colon en Algérie, Paris, 1848. 

(2) V. De la colonisation, par M. Topinel M.Jacquol Paris, 1849, 
ch. u, p. 97. 

(3) Entre les variétés tic raisins qu'on trouve chez les Arabes, il y 
a le tjoanncm atif, le verdot, la panse grosse commune, le muscat 
d'Alexandrie blanc, le Marocain , le cornichon blanc et le fameux 
rahin de la Palestine, dont les grappes très-làches du reste, atteignent 
jusqu'à 30 centimètres de longueur; ils rappellent le fameux raisin 
que l'on rapporta à Moïse pour lui donner un échantillon de la fertilité 
de la terre promise. 

5 



- 66 - 

industrielles du colou , de la soie , de la cochenille, 
de l'opium , les expositions agricoles et le concours 
pour les bestiaux qui y ont lieu annuellement , prou- 
vent sans doute la fertilité du sol algérien et son degré 
actuel (1). 

Si donc, malgré cette masse de faits irrécusables, sub- 
siste encore la triste prévention de l'infertilité du sol 
algérien, comme nous avons élé, après tant d'autres, à 
même de le constater, si cette prévention forme à elle 
seule un obstacle au courant de l'émigration volontaire 
européenne, dont l'Algérie aurait si grand besoin, si la 
presse et le Gouvernement n'ont pas réussi à déraciner 
ce mal, il devient urgent que le Gouvernement lui- 
même adopte d'autres expédients plus directs, plus op- 
portuns et plus pratiques pour la solution de cette im- 
portante question. 

(1) V. Dictionnaire de Ménerville, 2* édition. Agriculture. 

« II est parfaitement bien constaté aujourd'hui que les cocons algé- 
riens possèdent à un degré supérieur toutes les qualités qui sont re- 
cherchées par l'industr >; finesse de grain, force et élasticité du brin, 
bonne conformation, résistance à la pression. On vient de trouver 
en Algérie un appareil simple, portatif, d'un prix peu éle\é, propre 
à l'étouffagc des cocons par la vapeur de l'eau bouillante au lieu du 
fournoiement. M, Guussaint Miergues, sériciculateur au Ruisseau, 
près d'Alger, vient de faire construire, pour son usage particulier, un 
tel appareil. (Moniteur de l'Algérie.) » 
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Formons des vœux pour que, au lieu de laisser triom- 
pher cette idée de l'infécondité du sol, le commerce et 
la politique, unis dans les intérêts de l'Algérie et de la 
métropole, travaillent à faire revivre l'antique renom- 
mée de fertilité de ces terres, renommée perdue depuis 
un grand nombre de siècles, et à faire briller de nou- 
veau les richesses des produits africains, richesses at- 
testées par Strabon (1), par Pline (2), par Solin (3), 
par Polybe (4), par les traditions historiques des an- 



(1) Géographie de Strabon, traduite en français par MM. Delaporte, 
du Theil,Coray, etc., 1805, 5 vol. in-4«, t. i M p. 364, 366; t. v, liv, 
xvii, p. 448, 453, 454, 458, 463, 464, 467, 368— L'auteur parle de 
la Maurisie (le Maroc) et du pays des Massœsyliens (province d'Oran). 
« De Cyrène aux colonnes d'Hercule, dit-il, le pays est fertile, bien 
habité, bien arrosé. » 

(2 inine, Mit. Panckouke, t. nr, liv. v, 1. C'est, dit-il, du sein des 
sables que s'élance vers les cicux un pic âpre et horrible (Atlas), du 
coté de l'Océan auquel II a donné son nom ; tandis que boisé, ombreux, 
traversé par des sources délicieuses, paré de cent fruits d'espèces di- 
verses du côté de l'Afrique (le Tell), il n'est pas de désir qu'il ne 
puisse rassasier par sa richesse spontanée, etc., elc. 

(3) Jules Solin, dans son Potyhistor, reproduit les mômes idées de 
Pline l'ancien. Opimus nascentibus sponte frugibus. — C. Julii Solini 
Polyhistor et Pomponii Mêla; de situ orbis libri très, Basilœ, 1543, 
1 vol. in-folio, p. 63.) 

(4) \Po/»6e, édit. du Panthéon littéraire, à la page 331, l'auteur 
parle de la fertilité de l'Afrique, contre les affirmations de Timée. 
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nales d'Auguste et de Néron (1), aussi bien que par 
l'histoire du moyen âge (2). 

8 in. 

Préjugé de l'insalubrité du climat. 

Voilà une autre idée vague, une expression inexacte 
qui éloigne de l'Algérie le courant de l'émigration vo- 
lontaire. On n'aime pas à sacrifier sa vie dans la 
perspective de gros bénéfices et d'une brillante for- 
tune dont on ne pourrait pas jouir soi-même. L'in- 
salubrité du pays, entendue par beaucoup de per- 

(1) ftinerarium Anlonini Augusti, etc., avec 1rs commentaires de 
Saurila. Colonia; Agrippjiœ. 1638, on rappelle les horree, c'est-à-dire 
les greniers à blé dans l oue t; à la page 5, un horrea est placé à la 
première étape deSatifisà Salda?a. 

(2) V. Tabula itincraria ex illustri Peutin§erorum bibliothecâ, à 
Marce Velscre édita. Antuerpjae, 1598, in-i». Cette table qui date de 
l'année même de la morl de Consiantin-le-Grand, et de l'itinéraire 
d'Elhicus, dit Anlouin, meniionne les greniers à blé à Muslubium, à 
la première étape de Saldea à Russicada (lMiilippeville). — V. la Rela- 
tion universelle de l'Afrique ancienne et moderne, etc., par le sieur 
Delacroix. Lyon, 1678, t. h , on lit à la page 14 : « Les plaines de 
« Tczete (près Tlemcen) sont si lïcondes en grains qu'il y en a pour 
nourrir toute la proviucc. » V. Vctu$ orbis descriptio. Grœci scripto- 
n's, etc., édil. par Jacob Godefroy, Genève, 1620, t. V, in-i», page 39. 
Abuud it frumenlis (Mauritania césarienne) «htc* rjîrcpit. 
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sonnes dans un sens qui n'est pas le véritable, excite 
des craintes chez les émigrants, et, dans le doute même, 
ils se refusent à partir, fussent-ils certains de la fertilité 
du sol. Cette erreur n'a pas encore disparu malgré les 
efforts faits par d'excellents écrivains dans des ou- 
vrages dignes de la plus grande attention. L'opposition 
des adversaires de la colonisation algérienne a toujours 
abusé de la faiblesse d'esprit des émigrants ; elle a tou- 
jours su faire naître en eux au moins un doute suffi- 
sant pour les détourner de la colonisation; c'est en 
vain que les arguments de la théorie ont parlé et que 
des preuves de faits ont été fournies par les émigrants 
déjà établis depuis de longues années en Algérie. 

Tous les foyers d'émigration sont vivement impres- 
sionnés par cette fausse qualification du climat algérien, 
et les hommes intéressés à maintenir le préjugé ont eu 
si beau jeu, qu'il est encore accrédité rtéme dans la ca- 
pitale de la métropole. 

Tout le monde sait qu'au temps des Romains l'Afrique 
ne passa jamais ponr avoir un climat malsain. « Les 
hommes, dit Sallustc, y sont sains, agiles, résistent à la 
fatigue. La plupart arrivent à une extrême vieillesse. » 

Ce fait nous a été confirmé par tous les archéologues 
modernes, qui ont découvert d'anciennes pierres de 
sarcophages et des inscriptions, aussi bien par les faits 
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observés en Algérie sur tous les points du territoire (I ). 

Nous n'avons jamais lu dans l'histoire ancienne que ce 
climat ait, en aucun temps, empêché l'accroissement de 
la population, nonobstant de nombreuses invasions à di- 
verses époques, qui ont produit le mélange des races 
sans qu'aucune d'elles ait dégénéré (2). 

On a beaucoup parlé des fièvres algériennes, de cha- 
leurs accablantes, de chaleurs tropicales, qui empêchent 
les Européens de travailler. Interrogeons la météorolo- 
gie. Des observations faites sur divers points du Tell pen- 
dant dix-huit années, il résulte que la température or- 
dinaire du mois d'août, le plus chaud de l'année, est 
celle-ci : 

max. min. moyen. 

Sur la cote 30* 23» 26». 

Dans l'intérieur 35» 22» 28°. 

Sont-ce là des chaleurs insupportables et de nature à 
arrêter l'élan des travailleurs (3)? 
L'opposition, ne pouvant pas méconnaître ces faits en- 

(1) M. Berbrugger raconte qu'en 1850, allant de Constantine à Tunis 
par terre, il trouva sur les bords de la roule une épilaphe romaine 
d'une personne décédée à Page de 1 1 1 ans. 

(2) V. Le Travail sur les pierres tumulaires d'Aumale. 

Les observations recueillies par M. Cbcrbonncau, professeur d'arabe 
k Constanlinc, parlent de quatre inscriptions attestant ce prodige de 
longévité : une femme, morte à 125 ans, un homme, mort à 131, et 
doux autres hommes morts à 120 ans. 

(3) V Les Annales delà Cololonisation algérienne, 1858. 
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registrés par tous les historiens, s'élève contre l'incurie 
des Arabes, qui ont laissé multiplier les marais par l'a- 
bandon des terrains. En partant de ce raisonnement, elle 
s'en va publiant à son de trompe que l'air respirable en 
Algérie est empoisonné par les miasmes marécageux. 

Mais outre-que le déboisement de zones étendues a dû 
améliorer les conditions atmosphériques, il faut ob- 
server que la partie marécageuse ne représente pas 
tout le sol algérien, de sorte que, en admettant môme 
l'hypothèse que nous contredisons, il resterait encore 
pour la colonisation une autre partie de ce sol, que l'on 
pourrait cultiver sans crainte (1). D'autre part, qui ne 
sait que la doctrine de Yintoxication miasmatique palu- 
déenne est impossible à justifier ? 

Les savantes recherches des étiologistes n'ont 
abouti à rien, et tandis que les uns affirmaient que les 
miasmes paludéens rendaient l'air plus pesant, 
Alexandre Volta analysait l'atmosphère de lieux entiè- 
rement marécageux et plus spécialement propres au 
développement des fièvres intermittentes et y trouvait 

(!) Les algérophobes, pour nous servir d'une expression qu'on puisse 
Opposer à celle d'algérophilcs, inventée par M. Dc^jobcrl, les algéro- 
phobes les plus décidas , comme M. Boudin , n'onl point osé condam- 
ner pour cause d insalubrité toute l'Algérie. 

V. De la Colon., par le commandant M. Topin et M. le Doct. Félix 
Jacquot, chap. m. Paris, 1849. 



une proportion convenable entre l'oxigène et l'azote (1). 
Les profondes études de Fourcroy, de Vauquelin, de 
Thompson, de Julia, de Gattoni, de Herpin ou de 
Brocehi, ont abouti à la même conclusion (-2). Jules- 
César Gattoni, dit M. Monfalcon (3), a analysé l'air 
stagnant des marais putrides du fort de Fuentes, à 
l'embouchure de la Valteline, pays dans lequel on 
ne saurait dormir sans être saisi par la fièvre. Cet air 
a été comparé avec celui de la haute cime du mont 
Legnone, toujours couvert de neige, et dont l'élévation 
au-dessus du niveau de la mer est de 1,460 toises envi- 
ron. L'endiomètre, manié avec l'exactitude la plus scru- 
puleuse, montra l'air recueilli sur le marécage plus sa- 
Iubre que celui du mont Legnone. On réitéra plusieurs 
fois la même expérience en changeant quelques cir- 
constances de temps et de saison; elle donna quinze fois 
le même résultat. 

31. Julia analysa l'air des marais, et constamment, 
dans soixante expériences, il le trouva de la plus grande 
pureté. 

Parent-Duchôtelet et Orfila l'ont très-bien dit : Le 
gaz que l'on recueille sur les marais, quand il est pré- 
Ci) V. Traité de pathologie interne, par Joseph Franck. 

(2) V. Médecine et Hygiène des pays chauds, par M. Adolphe 
Armand. 

(3) Hist. des marais, par M. Monfalcon. 



paré artificiellement, peut être respiré souvent dans des 
proportions considérables et pendant un temps fort long; 
rarement il détermine desaccidents, lesquels n'ont rien de 
commun avec les fièvres des marais (i). Enfin un homme 
qui a parcouru presque tous les pays de la terre, qui a 
tant et si bien vu, qui a cultivé un si grand nombre de 
sciences naturelles et anthropologiques, toujours avec 
distinction, souvent avec profondeur, Alexandre de Hum- 
boldt parle, avec beaucoup de raison, dans un livre qui 
résume toute sa vie, de celte merveilleuse flexibilité 
d'organisation propre à l'homme, qui se plie à tous 
les climats et protège notre espèce contre les puis- 
sances souvent hostiles de la nature (2). 

Si on voulait un exemple pratique pris en Algérie 
même, nous indiquerions Bouffarick, cité aujourd'hui 
prospère, située au milieu de vastes prairies et de gué- 
rets rendus salubres, centre des cultures et du com- 
merce et qui pourtant était autrefois une plaine déserte 
et marécageuse. Bouffarick est l'œuvre gigantesque de 
l'armée française (3). 

(1) Annales d'hygiène et de médecine le'gale y il , 1834. 

(2) Alexandre de Humbold , Cosmos, etc., traduction do Faye, 
Paris, 1847, t. I, p. 422. 

(3) V. Histoire de ce pays et celle de Bône, par M. le docteur Moreau. 
Nous avons parle" des travaux exécutés par l'armée française 
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En Algérie, comme partout ailleurs, les immigrants 
fournissent dans les premiers temps plus de décès que 
de naissances; mais aussi, en Algérie comme ailleurs, 
à moins de conditions exceptionnelles, à mesure que 
l'acclimatation s'effectue, qu'à l'aide de la culture, des 
plantations et des travaux particuliers d'assainisse- 
ment, les terres perdent de leur insalubrité spéciale, 
et que l'influence du climat se dégage des influences 
accidentelles propres à chaque lieu, que la morale, la 
civilisation, l'industrie et le bien-être général font des 
progrès; à mesure, en un mot, que les lois de l'hy- 
giène, mieux connues et mieux appréciées, reçoivent 
une application plus conforme aux exigences du climat 
et des localités, les maladies de moins en moins fré- 
quentes deviennent plus aisément curables et plus ra- 
rement mortelles, et les naissances, primitivement in- 
férieures en nombre, puis égales, ne tardent pas à de- 
venir supérieures aux décès. De sorte que, d'après 
l'enseignement du passé, on peut affirmer, sans s'ex- 
poser à être démenti par les faits à venir, qu'en Algérie, 

en Algérie (page 22 de cet ouvrage) il faut toujours rappeler 
ses puissants efforts de colonisation quand on traite des créations 
merveilleuses opérées en Algérie. Les soldats furent les premiers 
planteurs; ils creusèrent les premiers canaux; ils défrichèrent les pre- 
miers lerrains. 



Digitized by Google 



une fois la contrée peuplée par d'anciens habitants d'ori- 
gine européenne, cultivée, assainie par l'agriculture et 
le dessèchement des endroits marécageux, les décès 
annuels n'atteindront pas, en temps ordinaire, le 
chiffre des naissances, et que l'accroissement de la 
population y sera au moins aussi rapide qu'en France 
et dans la plupart des contrées de l'Europe (1). 

Grâce aux soins du Gouvernement, l'état actuel de 
l'Algérie nous prouve que le pays est parfaitement entré 
dans la voie indiquée par cette théorie; le chiffre des 
naissances, officiellement constaté , l'emporte sur celui 
des décès (2). 

Cependant en face de tant de théories, de tant de 
faits, de preuves et de recherches, l'opinion publique 
n'abandonnait pas le préjugé qu'elle a conçu contre le 
climat de l'Algérie. Aujourd'hui encore, les inspirations 

(1) V. Considérations du docteur Cazalas. —Y. La Colonisation de 
' Algérie, par Louis de Baudicourt. 

(2) Voici l'état récapitulatif de trois années, publié d'après les do- 
cumente officiels en 1863, par ordre du duc de Malakoff : Etal actuel 
de l'Algérie, page 14. 

Naissances. Décès. 

1861 8,227 6,108 

1862 8.648 5,903 

1863 8,531 6,347 

Totaux 25,406 18,358 

Différence au profil des naissances : 7,048. 
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perfides, qui détournent les émigrants de porter leurs 
pas sur le sol empesté de l'Algérie, agissent puissamment 
sur les Français eux-mêmes, qui s'expatrient plus volon- 
tiers pour aller à la Plata (1). Cette fatale désertion de 
l'émigration française est l'argument le plus concluant, 
que puissent apporter les ennemis de la colonisation al- 
gérienne par les Européens ; ils le font valoir habilement 
et avec succès au détriment des intérêts coloniaux qui, 
en définitive, sont les intérêts de la France entière. 

Ce honteux trafic de la prospérité nationale a pour 
causes premières des projets occultes, des intérêts cachés 
que le Gouvernement de la France seul peut et doit démas- 
quer, ne fût-ce que pour sauver sa dignité, pour donner 
une plus haute idée de son habileté à ses propres 
populations et aussi aux Etats colonisateurs, qui sont bien 
plus avancés que lui avec des éléments moins favorables 
mais mieux employés. 

(1) Voici, d'après le précis des documents publiés sur ce sujet, le 



chiffre des émigrants français : 

En 1853 de 9,694 dont pour l'Algérie 4,437. 

1854 — 18,079 — 7,684. 

1855 — 19,957 — 4,745. 

1856 — 17,997 — 8,564. 

1857 — 18,800 — 7,992. 

1858 — 13,813 — 4,809. 



V. Hist. de l'Émigration, par Jules Duval. Paris, 1862. Cliap xx. 
page 105. 
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§ iv. 

Intérêts des Compagnies d'émigration de recruter 
les émigrants pour les contrées lointaines» 

La simple expression des vérités contenues dans les 
deux paragraphes précédents nous amène à dire quelque 
chose de l'intérêt particulier des compagnies de trans- 
port considéré au point de vue de la colonisation de 
PAJgérie. 

La spéculation qui s'empare de tout ne tarda pas à 
saisir l'occasion des émigrations lointaines, dont l'élan, 
réveillé au commencement de ce siècle, se transforma 
en un mouvement imposant et progressif. Ce phénomène 
économique et social ne pouvait, tant à cause des innora- 
brables intérêts qui s'y rattachent, qu'en raison du 
nombre des émigrants, échapper à l'esprit de spécula- 
tion, qui en fit comme un patrimoine nouveau pour la 
cupidité (1). On vit surgir alors, sous les inspirations de 

(1) L'émigration européenne reprit son cours en 1816. Une série de 
mauvaises récolles en Allemagne, en augmentant la misère produite 
par vingt années de guerres fut la principale cause du mouvement. 
Favorisée ensuite par l'usa;e des chemins île fer et des bateaux à va- 
peur, l'émigration entra dans les habitudes et dans le goût d'une 
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l'intérêt privé, des compagnies pour le transport des 
émigrants, sans compter celles que fonda le sentiment 
politique ou religieux (1). Les compagnies, attendant 
leurs bénéfices du transport même qu'elles procurent 
aux émigrants, font en sorte que le choix du lieu de 
destination tombe sur des contrées lointaines. Elles em- 
ploient tous les moyens pour réunir le plus grand nom- 
bre possible d'émigrants et pour avoir à effectuer des 
navigations de long cours. Elles doivent donc habilement 
opérer pour que l'Algérie ne figure pas parmi les lieux 
de destination, malgré le voisinage, malgré la fertilité du 
sol, la facilité du commerce et la protection active du 
Gouvernement français. 

Nous empruntons à un écrivain français la description 
des moyens dont ces compagnies se servent pour leurs 
intérêts particuliers. 

« Les compagnies d'émigration ont partout en Alle- 
magne des agents intéressés par des primes à la réus- 
site de leurs entreprises; ils fournissent toutes les expli- 
cations qui peuvent être utiles aux émigrants; comme 
des commis voyageurs, ils parcourent les villes et les 

quantité toujours croissante de familles. La découverte des régions 
aurifères précipita encore cette tendance en ouvrant de plus vastes 
horizons à l'émigration. 

(1) Les premières traces de ces sociétés se rencontrent dans les an- 
nées 1818 et 1820. 
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campagnes et ne négligent ni les soins ni les démarches 
pour obtenir le plus grand nombre possible d'enrôle- 
ments: ce n'est pas tout, les compagnies subventionnent 
les gazettes les plus accréditées et au besoin, publient 
des feuilles spéciales dites journaux d'émigration. » 
Au premier rang d'importance des organes de la presse 
consacrée aux intérêts des compagnies d'émigration, on 
compte le Deutsche anwander zeitung, de Brème. « Leurs 
journaux comme leurs agents vantent aux futurs émi- 
grants les terres qui leur sont offertes, en exaltent 
l'heureuse situation, l'admirable fertilité, et les montrent 
comme une sorte de paradis où l'on est trop heureux 
d'obtenir son admission. Pour donner une sorte d'au- 
thenticité à ces descriptions poétiques et les rendre plus 
séduisantes, les compagnies les corroborent par des 
témoignages irrécusables, et elles choisissent parmi les 
infortunés colons les meilleurs théoriciens, les mettent 
à leur solde et les font retourner dans leur pays pour 
vanter à leurs compatriotes les avantages de la coloni- 
sation américaine, pour devenir une preuve évidente de 
l'aisance qu'on peut s'y procurer; elles parviennent ainsi 
à vaincre toutes les hésitations et à triompher des plus 
incrédules. On voit alors de malheureux pères de famille 
vendre tout ce qui leur reste pour réunir la somme né- 
cessaire à leur passage dans l'autre monde, pour payer 
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la barque à Caron qui doit les mener aux rivages du 
bonheur. Les compagnies n'en demandent pas davan- 
tage, elles se soucient très-peu de savoir si leurs nou- 
veaux hôtes ont réglé leurs comptes, si leurs papiers 
sont en règle, s'ils ont de quoi acheter leur pain sur la 
terre promise. Elles les entassent à fond de cale dans 
leurs navires avec moins de précautions que les négriers 
n'en apportent pour leurs esclaves; elles ne répondent 
pas de leurs marchandises ; elles ne leur ont rien coûté, 
ils auraient même leur avantage à pouvoir s'en débar- 
rasser chemin faisant. Quand les malheureux colons 
peuvent arriver sains et saufs, ils ne sont souvent qu'au 
commencement d'une carrière beaucoup plus pénible à 
parcourir que celle qu'ils ont quittée. Ils pouvaient au 
moins trouver dans leur patrie encouragement et assis- 
tance; à leur arrivée en Amérique, ils sont abandonnés 
à eux-mêmes sur la plage sans que la moindre parole de 
consolation vienne adoucir les premiers accents de leur 
désespoir. 

« Dernièrement un journal racontait que par suite des 
mauvaises récoltes, la cherté des vivres était devenue si 
grande aux États-Unis, qu'une barrique de farine de 
100 kilos s'y vendait plus de 125 francs; une livre de 
bœuf de 1 fr. à 1 fr. 70 c; une pomme de terre 
0,05 c; un œuf 0,15 à 0,20 c. D'autre part, l'af- 
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lluence des travailleurs avait fait tomber le prix du tra- 
vail à un tiers du salaire antérieur. Aussi en quelques 
mois, dans le seul port de New- York, 6,000 immigrés 
assez favorisés du sort pour avoir pu conserver un peu 
d'argent, s'étaient-ils rembarques, fuyant ces contrées 
qu'on leur avait représentées comme un Eldorado. 

« Qu'on juge par ce seul fait de l'heureuse position de 
ceux à qui la misère ne laisse aucune espérance de re- 
tour ! C'est un peu sur quoi comptent les compagnies 
d'émigration, et ce qui les enhardit davantage à trom- 
per impunément les malheureux auxquels elles s'adres- 
sent. 

« Une colonie aussi voisine du continent qu'est l'Algérie 
ne peut sous ce rapport leur convenir. D'ailleurs le Gou- 
vernement français fait lui-même tous les frais de la 
traversée de la Méditerranée, le reste du voyage est d'un 
trop petit intérêt pour les compagnies ; aussi se déclarent- 
elles les ennemies acharnées de la colonie algérienne. 
Elles cherchent à la déprécier, parce qu'elles savent bien 
qu'elle pourrait leur faire une concurrence redoutable, 
et c'est là même une des parties les plus essentielles 
de la mission de leurs journaux et de leurs agents. 

o Écoulez-les, ces journaux et ces agents : aux colons 
qu'il s'agit d'enrôler pour les plaines de l'Ouest ou poul- 
ies régions aurifères de la Californie, ils ne parleront ni 

6 
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des fièvres qui, sur certains points, déciment les popula- 
tions nouvellement implantées, ni des Indiens qui errent 
partout sur les confins de la colonisation, ennemis impi- 
toyables en temps de guerre, infatigables déprédateurs 
pendant la paix; mais ils leur parleront de l'insalubrité de 
l'Algérie et du manque de sécurité provenant de la pré- 
sence des Arabes. 

« L'Arabe, dans leur description, prend des proportions 
gigantesques ; il envahit les habitations, détruit les cul- 
tures, tue et massacre les colons ; avec lui point de trêve, 
point de repos. Les familles qui ont l'imprudence de 
s'établir en Algérie vivent sous le coup du brigandage, 
et la ruine est infailliblement leur partage (I) ». 

Telle est la propagande qui se fait en Allemagne au pro- 
fit de l'Amérique et au détriment de l'Algérie ! Telle est 
la série des intrigues, des tromperies, des mensonges 
de ces compagnies de recrutement d'émigrants (2) ! 

(t) V. M. Louis de Baudicourl. — La colonisation de l'Algérie. 
chap. vi, Paris, 1856. 

(2) Che se vuol far qtian'o disegna, ê forza 

Chesimuli, edoccullc insidie tci da. — Arioste, Or/., xxxvm. 

Assurément, ce n'ett pas là te glorieux mensonge (gloriose mentiti) 
donl parle Ciccron pro Milone, C. 17, ou lo splendide mensonge 
[splendide mendax) d'Horace, Carm. m, H. ni le grand mensonge 
.lu Ta**e>(la magnanima Mensaynaj — Gerus.. xi, 22. 
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Enfin si nous avions cent bouches et cent langues (I), 

nous pourrions redira toutes les scènes d'horreur que 

l'astuce et les mensonges des agents de ces compagnies 

ont occasionnées dans les deux Amériques, scènes dont 

étaient et sont victimes les malheureux émigrants séduits 

par de fallacieuses promesses , transportés sur des plages 

inhospitalières et réduits à attendre la mort comme 
un bien. 

Il n'y a pas un écrivain , ayant traité de l'émigration 
européenne, qui ait gardé le silence sur ce cruel ho- 
locauste , suite de ce trafic honteux de la misère. 
La violence, l'emploi des narcotiques, le séquestre des 
personnes à bord des navires, et autres moyens sem- 
blables, tout a été employé, tout est encore mis en œuvre 
par le génie de la spéculation, quand l'appât de pro- 
messes fabuleuses ne suffit pas à entraîner les victimes. 

I) Non mihi si linguœ centum y oraque centum, 
Frrrea iox, omnes fraudum comprendere formas, 
Omnia nec fahi permrrere nomina pontim. 

Horatius ) 

Eri allor fn la mia visla più viva 

Giù ver lor fondo dove la ministra 
Dell* alto sire infallibil giustizia 
Punisce i falsator chc qui registre. 

(Da*te, Inf., xxix). 
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Tous les Gouvernements se sont vus obligés de recou- 
rir à des lois répressives, à cause de la gravité et de la 
multiplicité des faits qui sont la snite de cet abominable 
commerce. Il n'y a pas jusqu'au céleste Empire qui n'ait 
dû s'émouvoir par la fréquence des révoltes , des incen- 
dies et des massacres survenus à bord des bâtiments char- 
gés de ces infortunés. 

Les compagnies qui permettent à leurs agents d'user 
de ces moyens, pour ne pas laisser diminuer le produit de 
leurs capitaux, pourront-elles jamais se faire scrupule de 
les employer contre ceux qui manifesteront l'intention d'é- 
migrer pour un pays où elles n'ont rien à gagner, et qui 
même les ruinerait , pour peu qu'on y dirigeât le courant 
de l'émigration européenne ? L'intérêt qu'ont ces com- 
pagnies d'éloigner l'émigration de l'Algérie est sérieux et 
grave ; par conséquent, elles luttent de toutes leurs forces; 
tout est subordonné pour elles à ce besoin ; tous leurs ef- 
forts ont pour but de conjurer cette menace suspendue 
sur leurs têtes, la perte possible de leurs bénéfices pour 
les transports dans des contrées lointaines (1). 

(1) Les manœuvres éhonlées el les fraudes de loutc sorte qui se 
commettent journellement dans les ports de la Méditerranée ont 
frappé l'attention d'un observateur local, écrivain, du reste, fort 
compétent. Dans une brochure sous ce titre : Du mouvement d'émi- 
gration par le port de Marseille, publiée par la Société de statistique 
de celte ville M. Charles Expilly a réclamé énergiquemenl , pour 
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Présentement et depuis que la guerre des États-Unis 
a détourné de ces régions les émigrants européens, 
malgré les séduisantes sollicitations , les compa- 
gnies s'efforcent de diriger vers des contrées plus 
éloignées encore le courant de l'émigration ; mais 
l'exiguïté des ressources des émigrants étant un 
obstacle à leurs aspirations, les compagnies dé- 
ploient tous leurs sophismes pour obtenir le concours 
des Gouvernements des pays lointains où elles voudraient 
entraîner les Européens qui refuseraient d'aller aux 
États-Unis. 

Nous savons que déjà l'offre a été faite au Gouverne- 
ment du Brésil de transporter sur son sol tous les émi- 
grants européens , à la condition pour ce Gouvernement 
de payer le surplus des dépenses qu'entraîne le transport 
d'Europe aux États-Unis. Chaque émigrant n'aurait 
ainsi à payer pour aller au Brésil que le prix du voyage 
aux États-Unis. Une pareille proposition sera faite à la 
Confédération Argentine, et d'autres pratiques sont à 
l'ordre du jour pour attirer dans le même piège ces 
lointaines républiques, en faussant le but qu'elles ont en 



mettre un terme à ces scandaleux abus, la création d'un commissariat 
d'émigration pour le port de Marseille. Nous croyons, comme lui, à 
la nécessité de cette institution protectrice. 
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vue et pour faire avorter les sages dispositions qu'elles 
prennent dans l'intention d'atténuer les tristes im- 
pressions que doit nécessairement produire en Europe 
toute annonce d'immigration après les faits tragiques 
dont abonde l'histoire de l'émigration européenne. 

Nous n'avons pas à juger de semblables propositions, 
qui ne sont que nuisibles pour les Gouvernements qui 
comptent en tirer avantage. La somme que ces Gouver- 
nements seraient ainsi obligés de payer ne rentrerait pas 
dans leurs caisses ; il n'y aurait pour compensation que 
le bénéfice des droits de consommation et les produits 
du travail de l'immigration, produit et bénéfice, que pré- 
sentent également tous les autres systèmes d'immigration 
avec les avantages que n'offre pas celui-là. Mais nous 
sommes sûr que le Gouvernement du Brésil n'aura pas 
oublié les sanglants résultats donnés par les agents re- 
cruteurs de la Compagnie du Mucury en 1858 (1), ni 

(I) MM. Avé-Lallemant cl Elisée Reclus, savants voyageurs, dans 
un ouvrage (Heise durch S&d-Brasilien im Jahre I8W; Reise durch 
Nord-Brasilien im Jahre\tô9; 4 vol. Leipzig, 1859 et 1860) consta- 
tent l'horrible condition de ces malheureuses victimes à Pendurados, 
Sont a-Clara , et Boa-Vista. — On peut lire les mêmes faits dans» 
l'ouvrage de M. le comte de La Hure : VEmpire du Brésil. — 
M. Charles Expilly, dans «on dernier et très- remarquable ouvrage 
intitulé : « La traite, la colonisation et l'émigration » en Brésil (Paris. 
1863, in 8°), retrace ce même spectacle de désolation produit par cet: <• 
compagnie flétrie dr 1 epithète méritée de romiceira (bouchère, san- 
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l'épouvantable système de solidarité inauguré par la 
Société Vergueiro, où se sont étalées toutes les hor- 
reurs du trafic que les compagnies ont fait de la coloni- 
sation européenne au Brésil (i). 

Si, en présence du triomphe des principes de la liberté 

- 

d'émigration , les Gouvernements ne peuvent pas édicter 
des lois pour repousser des émigrants volontaires, qui 
arrivent dans les lieux soumis à leur juridiction, ils peu- 
vent du moins refuser leur concours aux pratiques des 
compagnies qui ne correspondent pas aux besoins de ces 
Gouvernements. 

Laissons donc à la sagesse des États auxquels re- 
courent les compagnies de navigation pour réaliser l'équi- 
libre de leurs bénéfices que la guerre des États-Unis 
avaient diminués, le soin de faire valoir les autres raisons 

guinaire), aveç les mots suivants : f Toul le monde connaît la ma- 
« gnifique toile de Gros, — l'Empereur visitant les pestiférés de 
• Jaffa, — qui se trouve dans le salon carré du Louvre. Ces corps 
a affaissés sous le poids de la maladie ; ces membres couverts d'ul- 
« cères; ces yeux hagards et sanguinolents; ces figures hâves, 
« plombées, cadavéreuses, pourront seules donner une idée des scènes 
« affreuses qui se passaient naguère sur l'estuaire du Mucury. » 

Dans celte circontance l'empereur Don Pedro II donna la preuve, 
encore une fois, de son caraclèrc fortement trempé et formé aux 
sentiments les plus élevés. 

(I) V. à l'Appendice II, note N, ce que dit l'auteur de l'article Emi- 
gration dans Y Encyclopédie Hcrmann-Vangcner (1860). 



— 88 — 

qui s'opposent à l'acceptation de ces offres. Quant à nous, 
nous trouvons dans ces offres même la preuve la plus 
manifeste du grand intérêt qu'ont les compagnies à faire 
oublier aux émigrants qu'il existe une Algérie , pays plus 
voisin que les États-Unis , une Algérie où ils trouveraient 
tout à souhait, où leurs espérances seraient plus aisément 
réalisées, où ils auraient un emploi plus économique de 
leurs faibles ressources , une Algérie où leurs propriétés 
et leurs personnes seraient sous la protection de la France, 
sauvegardées par les intérêts même et l'honneur de la 
France. 

S * • 

Intérêt des Puissances à détourner de ï Algérie 
toute immigration. 

Les conséquences d'une émigration étendue toujours 
croissante réclament l'attention des Gouvernements à 
tous les points de vue de la population , de la politique, 
de l'économie, de la religion, de l'influence morale, etc. 

Plusieurs fois fut discutée, et particulièrement en 
Allemagne , la question de savoir si les Gouvernements 
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devaient favoriser ou combattre l'émigration. Diverses 
objections se sont élevées parmi les économistes contre 
l'émigration ; les principales se réduisent à rappeler que 
les terres cultivées produisent une quantité d'aliments 
supérieure à la consommation des cultivateurs, et que, 
dans tous les États européens, il ne manque pas de terres 
incultes capables de nourrir un grand nombre de tra- 
vailleurs; d'où l'on prétend conclure que l'émigration 
est non-seulement inutile, mais encore nuisible. D'au- 
très ont essayé de soutenir la même idée , en allé- 
guant que l'émigration est un remède insuffisant contre 
le paupérisme, parce que les malheureux émigrés re- 
viennent presque toujours plus pauvres qu'ils n'étaient 
partis. Mais c'est là une objection qui disparaît devant 
les résultats généraux des émigrations anglaises et alle- 
mandes. La perte que fait le pays, d'une richesse in- 
tellectuelle et matérielle, lorsque émigrent des hommes 
intelligents, est encore examinée dans de semblables 
discussions d'intérêt social ; de même qu'on ne manque 
pas de faire une autre observation, c'est de comparer 
à la dépense qu'exige l'entretien du pauvre restant dans 
son propre pays, celle que coûterait son émigration. 
Toutes ces questions , et d'aulres encore qui se ratta- 
chent à l'examen de l'émigration, ont été eomplétemenl 
traitées sous les rapports qui intéressent le développe- 
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ment des forces morales et matérielles des pays : le prin- 
cipe de la liberté de l'émigration a triomphé en définitive 
de tous les raisonnements contraires. Dans l'Allemagne 
même où, malgré une réaction de sévérité qui se pro- 
duisit à la suite du rapport de la commission d'émigra- 
tion en 1858 , ce principe est généralement professé par 
les Gouvernements et défendu par les économistes. 
L'émigration oflicielle n'est pas entièrement exclue par 
ces systèmes ; toutefois, elle est admise avec des excep- 
tions et sous certaines conditions (1). L'émigration libre, 
de son côté, ne se soustrait pas complètement aux in- 
fluences directes des Gouvernements. Il y a eu ainsi, 
connue on le voit, triomphe simultané des principes 
opposés. M. Roscher, défenseur de l'émigration libre, a 
soutenu que l'Étal doit se borner à combattre, par tous 
les moyens à sa disposition, l'ignorance des populations 

v i: On admet l'intervention gouvernementale dans le cas où une 

série do mauvaises récoltes produirait un renchérissement excessif des 
vivres cl une misère que les ressources du pays seraient insuffisantes 
à soulager. La substitution instantanée des machines au travail ma- 
nuel exposerait le pays à une subite cessation de travail telle, qu'elle 
constitue encore un des cas qui peuvent donner lieu à une émigra- 
tion officielle. Dans ces circonstances, M. Roscher dit qu'une émigra- 
tion prompte y bien conduite sur une vaste échelle, par les soins du 
(iouvernement , pourrait produire un résultat avantageux. 

V. L'Émigration européenne, par M. A. Legoyt. chap. îx ; Paris. 
IS6I. 
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sur les matières relatives à l'émigration , à punir sévè- 
rement les promesses fallacieuses , les mensonges , les 
expédients coupables des agences, à surveiller étroite- 
ment les entreprises de transport au point de vue de 
l'exécution de leurs engagements, sans toutefois leur 
imposer des conditions trop onéreuses (1). Le même au- 
teur ajoute ce qui suit dans son important ouvrage : « On 
raconte que Cromwell était sur le point de quitter l'An- 
gleterre pour l'Amérique, lorsque le bâtiment à bord 
duquel il se trouvait déjà avec toute sa famille fut 
retenu dans la Tamise en vertu d'une proclamation 
royale. » Cette histoire, vraie ou fausse, a souvent été 
racontée comme une preuve de la mauvaise politique qui 
consiste à retenir de force chez eux les gens qui sont 
décidés à aller chercher fortune ailleurs , ce qui est par- 
faitement contraire au principe de l'émigration libre. 
Nous trouvons , comme l'a dit admirablement Mirabeau , 
que « tout peut se soutenir, excepté l'inconséquence. » 
Mais ces contradictions, d'après Bossue t, découvrent le 
secret «les cœurs (2). 

L'élude des législations des divers États sur l'émigra- 
tion vient à l'appui de l'idée d'une action directe que les 

v i i V. Roscher, Colonien and Ausicanderung. 
2) Bossue!, vol. IX, p. 217 ; (Jtëuvres cumpUlns, Pari-, 1863. 
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Gouvernements se sont réservée en proclamant la liberté 
de l'émigration, action directe qui leur permet de faire 
servir rémigration à leurs vues et à leurs propres inté- 
rêts. 

En effet, une taxe sur l'émigration fut perçue en Alle- 
magne jusqu'à l'année 1817; on se contenta ensuite d'un 
simple droit d'autorisation (1). V Autriche ferme le retour 
dans la patrie aux émigrés qui sont partis sans le permis 
des autorités compétentes. 

Dans le grand-duché de Bàde, les personnes qui émi- 
grent sans la permission du Gouvernement sont punies 
par le séquestre de leurs biens et par une amende équi- 
valant à 3 0/0 de ces biens (2). Dans ce même pays, 
l'émigration entraîne la perle des droits de citoyen (3). 

En Bavière, la législation est la même (4). 

Dans les villes hanséatiques, bien que l'émigration 
soit complètement libre, le Gouvernement néanmoins, 
par un ensemble de dispositions qui ont passé dans l'or- 
donnance du 14 juin 1854, voulut s'occuper des plus 
minutieux détails dans l'intérêt des émigrants. Nous en 

(t) Décision fédérale du 23 janvier 1817. 

(2) Lois du 5 octobre 1828, el instruction du ministre de l'intérieur 
en date du 7 septembre 1855. 
;3) Lois du 31 décembre 1831 et du 15 février 1851. 
(4) Loi de l'État el circulaire ministérielle du 23 mars 1837. 
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dirons autant de la législation d'Hambourg et de Hanovre. 

La perte des droits de citoyen est infligée à l'émigra- 
tion dans la Hesse-Héréditaire , dans le grand duché 
tYOldembourg et dans la Saxe-Altembourg, dans la Saxe- 
Meiningen, dans la Saxe-Royale et dans le Wurtemberg. 

Nous nous abstenons d'exposer les législations d^-s 
autres États, toutes empreintes du même esprit, inspi- 
rées par le même but de dominer rémigration, moins 
dans l'intérêt spécial des émigrants que dans l'intérêt 
général des Gouvernements. C'est pour cette double rai- 
son que chaque Gouvernement s'est préoccupé de sou- 
mettre à des lois sévères les capitaines de bâtiments 
qui font le transport, aussi bien que d'établir des règle- 
ments pour les contrées où le recrutement est permis. 
Par ces divers moyens, Y émigration, les enrôlement* 
et les transports se trouvent dépendre des Gouverne- 
ments des pays de partance. 

Si donc, avec tant de pouvoirs dans les affaires de 
l'émigration, les Gouvernements étrangers ne secondent 
pas ouvertement les pratiques intéressées des compagnies 
d'émigration, toutes coalisées, ainsi qu'on l'a vu, contre 
la colonisation de l'Algérie, il est bien certain qu'ils doi- 
vent considérer avec un secret plaisir les tendances de 
ces diverses compagnies. 

I^es foyers principaux de l'émigration sont dans l'Aile- 
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magne et l'Irlande ; chacun de ces deux pays a un intérêt 
particulier à ce que ses sujets n'aillent pas en Algérie. 
Les Gouvernements germaniques, comme d'autres États, 
voient dans les produits des manufactures françaises 
et dans les droits protecteurs des douanes un obs- 
tacle à la concurrence commerciale et industrielle. Ils 
trouvent dans les frontières qui les séparent de la France 
le plus puissant des motifs pour ne pas désirer que l'im- 
portance nationale de leur voisine augmente encore. 

« D'après le dénombrement de 1856, on comptait, en 
1857, en Algérie, 5,567 Allemands. Ce nombre, éerivail 
M. Lcgoyt, serait plus considérable si les Gouvernements 
allemands, dans un sentiment d'inimitié contre la France, 
n'avaient fait constamment, aidés par la presse du pays, 
les plus grands efforts pour détourner leurs nationaux de 
notre colonie d'Afrique. Hostilité incurable des Arabes, 
incertitude de la possession par la France , abus du 
gouvernement militaire , précarité des titres de pro- 
priété , lenteurs des formalités administratives avant l'ins- 
tallation définitive, difficultés d'acclimatement, insuffi- 
sance de l'eau et du bois, concurrence ruineuse des 
Ar abes pour la culture des céréales, telles ont été les prin- 
cipales objections dirigées par les journaux et les publica- 
tions officielles contre l'émigration allemande en Algérie. 
Le mouvement de l'opinion dans ce sens a, en outre, été 



Digitized by Google 



- 95 — 

favorisé par les compagnies d'émigration pour lesquelles 
le transport des colons en Afrique n'offre, par suite 
de sa proximité de l'Europe et de l'effet du passage gra- 
tuit par le Gouverement français, aucune chance de bé- 
néfice (1). » 

L'Angleterre, comme puissance colonisatrice de pre- 
mier ordre et aussi comme état limitrophe de la France, 
ne peut pas favoriser des aspirations qui heurtent ses in- 
térêts coloniaux les plus essentiels et qui sont contraires 
aux propres conditions qui en font l'éternelle rivale de la 
France (2). 

Si donc ces États et d'autres encore de moindre im- 
portance ne peuvent pas s'opposer au courant de l'émi- 
gration , ils sont et seront certainement peu empressés 
à éclairer leurs sujets sur leurs véritables intérêts pour 
les soustraire aux pratiques insidieuses des compagnies 
d'émigration et les engager à choisir comme nouvelle 
patrie l'Algérie, qui appartient à l'Empire français (3). 

(1) L'Emigration européenne, par M. A. Legoyt. Parh, 1861. 

(2) Pour rendre hommage à la vé-ité, nous constatons que le grand 
périodique anglais Quaterly-Review, en septembre 1856. recomman- 
dait l'Algérie aux ^migrants irlandais de préférence aux deux Amé- 
riques. Dans L'Archiviste du commerce de Prusse aussi on lit le rap- 
port du consul de Prusse, très-favorab e à la colonisation de l'Algérie. 
V. n°du 7 juin 1861. — Ratifiantes in gurgite vasto! 

[3] V. La Colonisation de l'Alge rie. par Louis de Baudicom t : t856 
V ffixtoirede l émiqration par M. Jules Duval — 1862. 



Digitized by Google 



â 

— 96 — 

Enfin, si cette vérité avait besoin d'être mise encore 
plus en évidence, nous nous permettrions de rappeler 
quelques-uns des faits qui fourmillent dans la législation 
des autres États et dans l'histoire de la colonisation. 

Dans plusieurs États étrangers, il existe des institutions, 
les unes sous le patronage du Gouvernement, les autres 
fondées par des sociétés de bienfaisance, qui ont pour but 
d'éclairer les émigrants et de les soustraire aux intrigues 
et aux embûches des compagnies. Ces institutions de 
prévoyance et de protection s'occupent de fournir aux 
émigrants tous les renseignements nécessaires sur le pays 
de destination, sur les probabilités de ressources de tra- 
vail à y trouver, sur les salaires, les usages, les mœurs, 
le climat, la législation, et de répondre à toutes autres 
demandes que peut faire l'homme près de quitter sa pa- 
trie (1). Les Gouvernements, en outre, s'occupent de 

(1 ) On a vu surgir dans ce bui la Société de Giesscn (Allemagne, 1833}, 
celle par actions, formée à Dusseldorf (1843), l'association nationale or- 
ganisée à Carlsruhe, Darmstadt et Stullgard (1847), d'où vient de paraître 
lejornol der Deutsche Austoanderer, et l'autre association nationale, 
établie à Francfort. Aussi , on a fonde' à Berlin, m 1849, l'association 
centrale pour les affaires de l'énvgration et de la colonisation alle- 
mande. En 1850, on a vu fonder à Brème le bureau de renseigne- 
ments gratuits pour les éiugrants, et en 1851, on a inauguré à Ham- 
bourg l'association pour la protection des émigrants, qui devint, 
en 1855, un établissement de l'Etat. De même l'émigration anglaise 
compte ses sociétés protectrices; la société pour l'encouragement à 
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certains détails, soit dans l'intérêt de l'État, soit dans l'in- 
térêt des simples particuliers; de là la preuve à fournir 

- 

que l'émigrant a satisfait à la eonseription et qu'il 
est libre de toutes obligations privées; de là l'examen du 
contrat passé entre l'émigrant et la compagnie de navi- 
gation, de là encore la vérification des vivres à bord du 
bâtiment de transport, de son aménagement, etc. Surtout 
cela , des lois spéciales attestent la vive sollicitude des 
Gouvernements pour leurs sujets. 

Or, pendant que ces formalités s'accomplissent, pen- 
dant que le pouvoir et la philanthropie remplissent leur 
programme de protection en faveur des émigrants, nous 
voyons cette double tulèle faire défaut là où les émi- 
grants en auraient le plus pressant besoin, quand leurs 
intérêts les plus essentiels sont en jeu, c'est-à-dire 
pour le choix du lieu de destination. C'est une faute 
très-grave que celle qui rend illusoires toutes les ins- 
titutions que nous avons signalées plus haut, qui les 
rend même nuisibles, car leur silence est cause que 
les émigrants ajoutent foi aux descriptions fabuleuses 
des recruteurs des compagnies et abandonnent leur pa- 

la colonisation , créée en 1848 par les partisans du système 
de M. Wakefield, la société pour l'émigration des fimmes (1849), 
la société de l'émigration en famille, fondéeen 1850 par M-» Chûholm, 
la société universelle d'émigration et de colonisation (1850), ei la 
compagnie d'assurance pour l'émigration et la colonisation (1850). 

7 
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trie avec la misère pour cortège pour aller traîner une 
vie plus triste encore sur un sol étranger. 

Il suffît que l'esprit s'arrête un instant sur cette ma- 
nière d'agir des Gouvernements et des sociétés de bien- 
faisance si vantée pour apprécier une à une les funestes 
conséquences qui en découlent pour les émigrants. De 
combien de violations de principes et d'intérêts ce si- 
lence n'est-il pas la eause (1) ! 

Les Gouvernements et les sociétés protectrices n'igno- 
rent pas quelle est aujourd'hui, et quelle était quelques 
années avant l'explosion de la guerre civile, la situation 
économique des États-Unis vis-à-vis des immigrants. Ils 
savent quel fatal désenchantement attend dans ces loin- 
taines régions l'émigration européenne, poursuivie à 
outrance par le parti Know-nothing, armé du monopole 
du nativisme, et partout organisé habilement pour la 
destruction des immigrés. Les atrocités commises par ce 
parti, que les États-Unis ont vu naître de l'esprit de sor- 
dide égoïsme et du fanatisme protestant excité contre la 
fortune et la religion des catholiques et des Européens, 
ont été divulguées par le journalisme et par les écri- 

(1) Ce silence des Gouvernements n'est pas le silence honnête 
et vertueux de l'Homère ferrarais, c'est la fraude du silence prévue 
par Cujacius, au liv. LXIX, Pauli ad edictum. Voir 1. 19 in fin xlvii, 2, 

de novationibus qui rem totam non aperit, sed dissimulai aut 

loi'cei aliquid. Cujucius <juesl. papi-i, 1. vêler, plac. 39, D. depaclis. 
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vains américains (1), abstraction faite des rapports des 
aeents diplomatiques. 

Cette persécution de parti, dont la tribune môme s'est 
fait Técho pour eu légitimer les principes et eu popula- 
riser la pratique, il semble que les Gouvernements et les 
sociétés protectrices Paient ignorée juste au moment où 
ils auraient dû en informer les émigrants qui s'apprêtaient 
à se rendre en Amérique. 

Mais laissant de côté les injures proférées en plein Sé- 
nat par M. Thompson du Kentucky (2), injures reprodui- 
tes dans tous les journaux, nous croyons devoir citer 
les paroles suivantes d'un journal de la Californie où on 
trouve retracée la triste odyssée qui attend là-bas les 
émigrants (3) : 

a Loin de rencontrer ici cette égalité de traitement 
« sur laquelle comptait l'émigrant, il tombe à son arri- 
ve vée entre les mains des collecteurs de taxes qui lui 

(1) V. M. de Lourdoueix dans la Gazelteie France. — V. Jfoni- 
teur y 1855 ; V. Scholtz (die vereinigter staaten von Nord-America- 
Baltimore, 1859), cl V. le Journal de la Californie. 

(2) M. Thompson ignoraii comment Callistrate caractérise un sem- 
blable procède. — Nequc excandescerc ad^etsus cos quos malos 
putet; id enim non est consiauis et recti judicis, cujus animi molum 
vultnm deteget.— L. 19, D. i, 18, de officioprœsidis.—M. Thompson 
ignoraii les reproches faits par Horace à ceux qui 

Immunda crepent t ignominiosaque dicta. 

(3) L'Echo du Pacifique. 
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a enlèvent une partie de ses faibles ressources et, 

« avant d'avoir posé les pieds sur le sol des Étals-Unis, 

« il doit payer à l'État 5 dollars (25 francs) à litre de droit 

« de sanlé. Si plus tard il se rend aux mines, i! est traqué, 

« poursuivi de nouveau par une autre catégorie de 

ff collecteurs rapaces, âpres au gain, qui, le revolver au 

« poing, lui enlèvent 4 dollars par mois, parce qu'ils 

a tolèrent sa présence dans des placers qui appartien- 

a nenl aû Gouvernement fédéral ou à des particuliers, et 

« non aux autorités de la Californie. Le citoyen améri- 

« cain est exempt de cette double charge, il ne paye ni 

a droit de santé ni taxe de mineur. Ce qui blesse surtout 

a l'étranger, c'est l'infériorité humiliante où cet impôt 

a le place vis-à-vis des Américains. 11 quitte l'Europe 

« pour chercher la liberté el il est empoigné en arri- 

« vont parles agents du fisc américain et réduit à l'état 

« de vasselage humiliant. Lorsque les émigrants aban- 

cc donnaient leur patrie pour venir se fixer en Californie, 

<r ils ne s'attendaient pas à recevoir de semblables af- 

a fronts, ils ignoraient que de tels abus pussent être 

a compatibles avec le régime libéral inscrit dans toutes 

a les constitutions américaines. » 

« Somme toute » ajoutait un autre journal YAkhbar, 
après avoir reproduit ces rétlexions, a la Californie, 

« malgré tout le bruit qu'en font les compagnies d'é- 
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« migration, afin d'y attirer les colons européens, ne 
« paraît pas, tant s'en faut, être pour ceux-ci un lieu 
« de délices, et les observations que nous venons de ci- 
« ter sont bien faites pour désanchanter de cet Eldorado. 

a Le droit public des nations y est foulé aux pieds, 
« comme le prouve l'insulte faite au consul de France, 
a M. Dilon. La justice ne s'y administre pas avec l'im- 
a partialité désirable, et elle n'y est pas respectée, puis- 
o que, dans maintes occasions, les jugements populaires 
« se substituent à son action. 

« La société y est à l'état de barbarie. 

« Les mœurs y sont d'une violence sauvage. 

« Qu'est-ce qu'un pays où l'État s'empare de la dé- 
« pouille des morts et en frustre leurs héritiers, quand 
« ces dépouilles appartiennent à un émigrant étranger ; 
« où la force tient lieu de droit ; où la richesse couvre 
« tout ; où le couteau et le revolver jouent leur rôle 
« dans les moindres querelles, où il se publie des 
« Tableaux du crime, tels que celui que nous avons re- 
« produit; où le meurtre court les rues et les cam- 
« pagnes (1). » 

;i) M. Seltollz rccommaii'le à ses compatriotes de se tenir en garde 
contre les p éges cl les perse" ntioi.s qu'ils trouveront aux Élals-Unis , 
près du parti Know-nothi g.— V. la dernière éJition de son opuscule sur 
les Etats Unis. »iitim>re, 185U. —V. le Journal de Bruxelles du 
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Enfin nous nous bornerons à dire que, lors même que 
le silence des Gouvernements des pays d'où partent les 
émigrants serait inspiré par des motifs d'égards à obser- 
ver envers les Gouvernements des pays où vont les émi- 
grants, ce prétexte disparaît pour l'Algérie, dont il suf 
firait de prononcer le nom pour éviter bien des déconvc 
nues aux pauvres gens qui s'expatrient. 

Tous les Gouvernements savent très-bien quels avan- 
tages attendent les Européens en Algérie, combien il est 
facile d'y trouver du travail, combien l'immigration y est 
protégée par la France, et vers quelles hautes destinées 
tend l'action de la France en Algérie. 

Ils comprennent parfaitement qu'y eût-il, ce qui est 
inadmissible, égalité de condition entre la Plata, les 
États-Unis et l'Algérie, la facilité du retour pour qui va 
dans cette dernière contrée est un puissant argument à 
la faire prévaloir aux yeux de leurs sujets. 

44 avril 1856 qui conlicnl des nouvelles fort intéressantes sur 'os 
Belges établis autour de la baie Vcrle (green 6ay).— Il public deux Ici* 
très adressées par ces malh urcux à un personnage distingué de 
Bruxelles. * .... Plusieurs sont morts de froid, de faim et de chagrin 
c Un grand nombre d'entre eux ont eu les pieds et les mains gelés. 
« On en voit qui mendient leur pain de porte en porte; mais comme ils 
« sont étrangers , souvent on les repousse ; sont-ils malades, ils n'ont 

t pas de médecins s'ils cherchent de l'ouvrage, l'ignorance de la 

« langue du pays , qui est l'anglais , les empêche d'en trouver 
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Or, malgré la parfaite connaissance de ces faits, en 
dépit du devoir fondamental des institutions bienfai- 
santes, au détriment des intérêts publics et privés, les 
Gouvernements étrangers restent silencieux en face de 
l'expatriation de leurs nationaux; on les laisse courir les 
mers avec la certitude qne sur de lointains parages ils 
seront la proie de la misère ! Sous la haute tutelle et les 
yeux des Gouvernements, sous l'empire de lois qu'on 
prétend être justes et humaines, sous les regards 
de sociétés qui arborent pour enseigne la philanthropie, 
de longs convois de familles partent pour aller chercher 
au loin le désespoir ! 

C'est la jalousie contre la France, que nous avons si- 
gnalée plus haut, qui peut seule expliquer cette inquali- 
fiable conduite des Gouvernements étrangers. Un pareil 
holocauste devrait attirer la sérieuse attention de la 
France pour le conjurer énergiquement au grand avan- 
tage de ses intérêts coloniaux et à la gloire de son Gou- 
vernement. La France se rendrait ainsi en même temps 
la seconde providence de tant d'infortunés froissés, 
dignes de la sollicitude d'une grande nation (1). 

(1) Pochi compajrni avrai per t'ardua via ; 
Tanlo ti prego più, gentile spirto. 
Non lassar la magnanima tua imprcsa. 

PiTR I sou. 7. 
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CHAPITRE III. 

LA COLONISATION POSSIBLE EN ALGÉRIE EN 1868. 

§ V. 

Nécessité d'un nouveau système d'immigration 

Après le rapide coup d'œil jeté sur les obstacles qui 
présentement rendent si épineuse l'œuvre de la coloni- 
sation algérienne, objet de tant de sollicitude de la part 
du gouvernement local et de la métropole, nous éprou- 
vons le besoin de rechercher un moyen puissant pour 
surmonter toutes les difficultés et développer rapide- 
ment les forces matérielles et morales de l'Algérie. 
C'est servir la politique de la métropole que d'assurer la 
prospérité de l'Algérie. 

Quand on veut pourvoir efficacement à la réalisation 
d'une tâche aussi élevée, aussi importante et aussi in- 
dispensable, il faut avant tout réunir, comme dans un 
tableau, tous les éléments défavorables avec les circons- 
tances actuelles qui les accompagnent; on ne doit 
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jamais perdre de vue un tel tableau dans cette sé- 
rieuse discussion. De môme, nous croyons nécessaire 
d'avoir toujours présentes à l'esprit la nature de la 
question et les qualités des personnes qui doivent la 
résoudre pratiquement. 

Le caractère, les traditions et la religion des indi- 
gènes, en troublant continuellement Tordre, justifient 
la nécessité du pouvoir militaire imposé à ce pays ; et 
cependant tout cela contrarie la colonisation, de laquelle 
seulement on peut attendre la paix qui rend inutiles 
toutes les rigueurs gouvernementales. V ignorance du 
degré de fertilité de ce sol et de la salubrité du climat, 
en favorisant la spéculation privée et la politique des 
Gouvernements étrangers, relarde la colonisation algé- 
rienne, quand la colonisation seule peut faire ressortir 
avec éclat la fertilité du sol et généraliser la salubrité 
du climat. C'est ainsi que la roule suivie jusqu'à ce jour 
se trouve tracée, entre le besoin urgent de coloniser et 
l'impossibilité de détruire les obstacles. 

D'autre part, il s'agit d'une question de fait, d'une 
question positive, importante et épineuse, que les 
théories éclairent sans avoir la force nécessaire pour 
la résoudre. La solution de celte question dépend 
de la volonté de gens pauvres et ignorants, à qui 
n'arrivent et ne peuvent arriver ni les brochures ni 
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les belles démonstrations de la vérité» ni les réfutations 
du mensonge. Les polémiques ont souvent été les enne- 
mies les plus funestes de la vérité; quand elles ne l'of- 
fusquent pas entièrement, elles en altèrent l'éclat. 

C'est ainsi qu'on peut espérer la colonisation en Al- 
gérie, bien plus par le concours d'agents pratiques que 
par la publication de doctes élucubralions de principes. 

Tels sont les faits réels qu'il faut considérer ; tels sont 

- 

les difficultés à travers lesquelles nous avons à nous ou- 
vrir la voie pour les détruire, et, à l'aide de moyens fort 
simples , activer la colonisation algérienne par une ac- 
tion toujours progressive, jamais stationnaire ou rétro- 
grade. C'est donc dans le domaine de la pratique que 
nous transportons la question ; c'est dans l'emploi des 
moyens opportuns que nous en voyons la solution. Les 
doctrines puisées dans les publications de sages écrivains 
nous confirment dans les principes à suivre , comme 
l'expérience acquise dans les charges publiques exer- 
cées pendant de longues années nous garantit les ré- 
sultats à recueillir. 

Toute la législation de l'Algérie repose sur le besoin 
d'une parfaite colonisation. Toutes les institutions de 
l'Algérie et presque toutes les questions qui s'y rat- 
tachent se rapportent en définitive à la colonisation du 
pays ; c'est là le grand et l'unique but dont se préoccupe 
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à juste titre le Gouvernement de la métropole. Des 
systèmes nombreux se sont produits; des essais de toute 
nature ont été faits jusqu'à ce jour ; ils ont souvent été 
entravés, soit par les opérations de la guerre, soit par 
les difficultés de toute espèce qui venaient en retarder 
les résultats (1). Les résultats incontestables de cette 
lente colonisation, aujourd'hui acquis en Algérie, sont 
des indices bien claires des immenses richesses du sol, 
et ils montrent d'avance le niveau que la civilisation de 
la colonie pourra atteindre par le développement de ses 
forces morales et matérielles. 

Tous les économistes français qui traitent ce sujet 
sont unanimes à constater les difficultés de la colonisa- 
tion de l'Algérie, comme à indiquer pour seul remède 
une forte immigration d'Européens, à l'effet non-seule- 
ment d'opposer les forces aux forces, mais de couper 
le mal dans sa racine. « Ce qu'il faut pour faire vrai- 
« ment de l'Algérie une terre française, une possession 
a qui profite à la France, qui ajoute à sa grandeur, à 
« la force de son industrie et à sa puissance militaire, 
a c'est une forte population européenne (2). » 

Mais tandis que tous sont d'accord sur cette vérité , 

(1) V. Méncrvillc, 2« édit., Colonisation. 

(2) M. Michel Chevalier dans la séance du Sénat (13 avril 1863).— 
V. Journal des Débats du 28 novembre 1864. 



— 108 - 

que d'autres expriment mieux par le besoin d'une inon- 
dation des Européens en Algérie, au lieu de faire usage 
du mot d'émigration , toutefois on persiste à mettre son 
espoir dans des émigrations volontaires, malgré les 
obstacles indiqués , et l'expérience contraire de 25 an- 
nées. 

Nous croyons que, si le résultat n'a pas répondu 
jusqu'ici à l'appel de l'émigration volontaire , et que, si 
le courant des émigrations se porte à travers de vastes 
mers vers des contrées plus lointaines , vers des terres 
dont la fécondité ne surpasse pas celle de l'Algérie, cette 
répulsion constante et presque générale pour l'Algérie 
provient des conditions spéciales de la colonie que nous 
avons esquissées, et qu'il faut recourir à un système 
bien différent de ceux qu'on a employés jusqu'à ce 
jour pour obtenir que la colonisation soit conduite à 
bonne fin, en sortant du domaine des espérances et de 
la polémique des théoriciens. 

En effet, la logique et l'expérience nous prouvent 
que l'exemple, les résultats atteints et les encourage- 
ments des Gouvernements contribuent puissamment à 
déterminer l'émigré dans le choix de sa nouvelle de- 
meure. Ce sont là les moyens vraiment efficaces pour 
attirer une émigration volontaire considérable, moyens 
bien plus sûrs que l'éloquence des paroles ou que les 
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brochures célébrant la bonté d'un sol inconnu et loin- 
tain. L'émigrant qui s'arrache aux attraits de la patrie, 
pour s'assurer ailleurs un avenir au prix de sa fortune 
et de toutes ses ressources personnelles, se voyant libre 
de choisir sa nouvelle résidence, préférera certainement 
fixer son établissement là où tout est mieux disposé à 
le recevoir, là où ses aspirations pourront être le mieux 
satisfaites. L'émigrant ne se portera jamais volontiers 
en des lieux où il a à redouter la destruction de toutes 
ses acquisitions, en des lieux où la paix de sa famille 
est troublée par les insurrections des indigènes contre 
le pouvoir local, en des lieux enfin où il lui faut plier 
ses habitudes sous un régime rigoureux et coërcitif. 

En présence de la rivalité intelligente de beaucoup de 
Gouvernements colonisateurs qui sont en quête du moyen 
le plus propre à attirer chez eux l'émigration volontaire, 
il serait insensé présentement d'espérer que cette émi- 
gration viendra en Algérie dans des proportions assez 
considérables pour développer les ressources morales 
et matérielles de cette colonie. 

Sous l'empire d'un Gouvernement militaire dont les 
conditions locales font une nécessité, en face de la ré- 
pétition périodique des rébellions indigènes, tous les 
plus séduisants raisonnements sur la beauté du climat 
et la fertilité du sol, toutes les considérations sur le rap- 
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proehement des centres d'émigration, sur la facilité 
des débouchés vers le grand marché de la France, et sur 
la protection aussi loyale que puissante du Gouverne- 
ment de la métropole, s'évanouissent en fumée. Ces 
solides et précieux avantages du sol algérien exerceront 
certainement une influence prépondérante dans le choix 
que Témigrant fera d'une seconde patrie, mais alors seu- 
lement qu'on aura détruit les préventions actuelles par 
l'exemple et par les résultats pratiques que la sollici- 
tude du Gouvernement saura procurer aux premiers 
arrivés ; la satisfaction des premiers colons suffira à en 
attirer d'autres. 

Ces graves considérations que les faits simples et dé- 
pouillés de toute doctrine font naître dans tous les es- 
prits, nous croyons que le Gouvernement actuel agirait 
à rencontre de la colonisation algérienne s'il se rédui- 
sait à l'attendre encore d'une émigration volontaire 
d'Européens ou de l'impulsion donnée à l'industrie et 
au commerce de ce pays par le moyen des grands tra- 
vaux publics ou des lois douanières. 

Dans le domaine des faits nous constatons que les 
trente-cinq années d'essais tentés pour attirer en Algérie 
le courant de l'émigration volontaire européenne, ont 
depuis longtemps, par la nullité des résultats, inspiré un 
sentiment général de défiance très-légitime, défiance qui 
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équivaut à une quasi persuasion de l'impossibilité d'une 
telle colonisation. La vérité est que, en 1863, l'Empe- 
reur a dit : Le travail des Européens s' exerce encore 

sur une faible étendue, et ce n'est certes pas le terrain 
qui manquera de longtemps à leur activité (1). La vérité 
est que, en 1865, un commissaire du Gouvernement a 
dù déclarer au Corps législatif: « La question algé- 
« rienne ne recevra sa véritable solution que lorsque 
a ces grands courants d'émigration qui traversent conti- 
« nuellement l'Europe se dirigeront vers un pays 
a qu'ils n'ont pas encore adopté, et auront jeté en 
« Algérie de 7 à 800,000 Européens, qui seront la 
a base d'une véritable colonisation (2). » 

Notons ensuite que, dans l'ordre des faits appartenant 
à l'économie des États et des colonies, le développement 
des forces morales et matérielles est rigoureusement 
soumis à des principes et à des lois immuables comme 
des vérités géométriques. Qui peut ignorer que la pro- 
duction des matières premières représentée par Yagri- 
culture précède Y industrie y c'est-à-dire l'opération ma- 
nufacturière sur ces produits, et le commerce, c'est-à- 
dire la mise en circulation de ces mêmes produits? La 

■ 

(1) Lettre de l'Empereur du 6 février 1863. 

(2) M. le général Allard, commissaire du Gouvernement, président 
de section au conseil d'Etat. — Séance du 12 avril 1865. 
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colonisation par l'industrie et le commerce ne peut donc 
pas précéder, mais doit suivre la colonisation par l'agri- 
culture ; de la production naît l'échange, seconde, phase 
de la vie économique , dans les colonies comme dans les 
métropoles (1). 

Mais ce moyen même si simple et si naturel de la 
culture du sol n'aboutira qu'à des résultats illusoires, si 
on n'en règle l'emploi avec la plus grande prudence. 
Ce système serait improductif si la spéculation, ou 
plutôt l'avidité le recommandait dans des proportions 
fabuleuses en faisant appel aux grands capitaux, avec 
des projets ulopiques à l'instar des grandes et pros- 
pères cultures qui ont lieu dans les colonies anglaises. 
Ce seraient des rêves d'un esprit ambitieux, vu la con- 

♦ 

dilion actuelle de l'Algérie; la sagesse du Gouvernement 
ne les accueillerait pas. 

Les grandes créations agricoles exigent de grands ca 
pitaux pour s'effectuer, une grande confiance en l'avenir, 
et beaucoup de temps pour en recueillir les avantages. 
Or tout cela est-il possible dans l'Algérie? On en douta/* 

(1) Le travail du sol est celui qui moralise le plus l'homme, et c'est 
surtout celui que les gouvernements doivent encourager dans les co- 
lonies. Sans doute, l'industrie et le commerce sont choses utiles ; mais, 
outre qu'ils ne créent pas de véritables produits, ils excitent trop 
l'amour du lucre et engendrent 1 égoïsme, danger qui menace toujours 
les sociétés (L'auteur de l'article Colonies de l Encyclopédie moderirc, 
par MM. FirminDidol frères, tome dixième, page 62). 
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Les uns craignaient cette effervescence en quelqne sorte 
incarnée dans la nature, les traditions et les habitudes 
des indigènes. Les autres n'étaient pas sans inquiétude 
en songeant à la liberté d'action que gardera toujours, 
à bon droit, la France dans ses intérêts envers l'Al- 
gérie. En outre, le terme des baux de fermage à 
courte durée, et le désir de réaliser promplement les 
bénéfices de chaque emploi des capitaux français, sont 
autant de raisons pour exclure toute comparaison entre 
les exploitations anglaises et celles qu'on proposerait 
d'établir en Algérie. 

Nous nous plaisons à renforcer notre idée des paroles 
mêmes d'un Français, sans que nous partagions toute- 
fois sa pensée en faveur du projet qu'il a pour but de re- 
commander. 

« Les Anglais sont aujourd'hui les maîtres en agricul- 
culture; ils ont sur les autres peuples une incontestable 
supériorité dans l'art de tirer du sol la plus grande 
quantité et la plus grande valeur de produits. — Pour- 
quoi cette supériorité ? — Les baux à longs termes sont 
en France l'exception, en Angleterre ils sont la règle. — 
Tandis que le fermier français, placé, comme c'est la 
coutume, sous le coup toujours menaçant de la réalisa- 
tion d'un bail de trois, six, neuf, douze, rarement 

dix-huit années, ne trouve presque aucun crédit, n'en- 

8 
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treprend aucune amélioration d'avenir, et se hâte au jour 
le jour de tirer ce qu'il peut d'un sol qu'il lui est indif- 
férent d'améliorer ou d'épuiser, le fermier anglais, as- 
suré de son bail de trente ans, qui selon toute probabilité 
sera renouvelé à son fils, s'installe dans sa ferme 
comme s'il était chez lui. De larges crédits à long terme 
Jui sont ouverts; — parce qu'en Angleterre, au re- 
bours de ce qui passe en France, et surtout en Algé- 
rie, on a la bonhomie de croire à V agriculture ; — dans 
le calme et l'infaillibiliié de sa science, ce fermier fait 
subir au sol, dont il dispose, toutes les modifications 
nécessaires : il le draine, le sèche, l'assainit, le défonce, 
le clôt, l'amende, le fume, l'engraisse, le plante, le 
traite enfin comme il doit être traité ; il le soigne comme 
un médecin habile et dévoué, qui ne compte ni le prix 
des médicaments, ni celui des peines et des soins, soi- 
gne le malade qu'il s'agit de ramener à une santé par- 
faite, et qui alors payera largement ce que son rétablis- 
sement aura coûté. Il traite avec une volonté qu\mciin 
obstacle n'étonne, une persévérance que le temps n'é- 
puise pas. Le fermier anglais dépense chaque année plus 
qu'il ne récolle, décidé d'abord à conduire la terre à 
son maximum de fécondité ; il est résolu à continuer 
ainsi pendant vingt ans, s'il le faut ; et, quand son fils 
s'inquiète de voir se multiplier des avances considéra- 
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bles sans résultat apparent, il lui répond : « L'heure va 
« ^enir, mon enfant; en dix armées, je recueillerai le 
« centuple de ce que j'aurai dépensé en vingt ans ; si 
a je meurs auparavant, qu'importe? tu recueilleras la 
« fortune que je t'aurai préparée. » 

a Voilà comment on l'ait de grandes choses. 

« Mais ces grandes choses, on ne saurait en 

Algérie qu'exceptionnellement les attendre des in- 
dividus. 

« En Algérie, la terre, à la vérité, est souvent 

jeune et vierge, ou plutôt revivifiée par le long repos des 
siècles de barbarie, mais aussi elle est devenue désor- 
donnée et rebelle ; rien ne reste plus debout, tout est à 
faire. Les ressources individuelles de l'homme isolé se 
tarissent dans ce gouffre où il faut les jeter, ses forces 
s'épuisent dans cette lutte incessante contre la nature 
révoltée. » 

Il faudrait donc renverser toutes ces habitudes qui 
ont eu le temps de vieillir chez les Français ; la chose 
ne serait pas facile en soi, en outre pour des rai- 
sons locales; de môme qu'il n'est pas facile non plus de 
réaliser l'association des capitaux en France pour les 
créations agricoles; le môme écrivain l'a dit, en ajou- 
tant aussi ce qui suit : 

« Malheureusement, l'esprit public, après des années 
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d'engouement fiévreux et aveugle pour l'association in- 
dustrielle des capitaux, s'est laissé aller au décourager 
ment et au dégoût en présence de l'abus qui en fut fait 
et des désastres qui s'ensuivirent (1). » 

Après ces vérités, que tout le monde connaît, com- 
ment serait-il possible de songer à de grands établisse- 
ments dans l'Algérie pour des créations agricoles? 

Ce système môme, fùl-il réalisable, ce serait décou- 
rager les petites fortunes, aptes à fertiliser en de mo- 
destes proportions et avec un plus grand succès les terres 
africaines. Ce serait, en môme temps, distraire beau- 
coup de millions des grandes entreprises industrielles 
nécessaires à ces populations. 

Mais l'impossibilité de semblables conceptions de- 
vient plus évidente lorsqu'on se propose la culture en 
grand d'une plante spéciale, telle que la garance, le co- 
ton, le tabac ; aux difficultés déjà mentionnées on doit 
encore ajouter ici la difficulté de trouver le nombre né- 
cessaire de cultivateurs spéciaux d'une seule plante, et la 
nécessité irrécusable de régler l'étendue de l'exploitation 
d'après l'équilibre entre la production de cet article et 
sa consommation dans le monde entier : écueil où se 

a) M. Leclerc, Mémoire sur le colon africain (mai 1863) 



brisent souvent les entreprises les mieux conçues et les 
calculs les plus parfaits ! 

Nous avons sous les yeux le projet du général de La- 
moricière, pour la province d'Oran, et le projet du gé- 
néral Bedeau, pour la province de Constantine,qui, dans 
la pratique, font, comme les autres, mieux ressortir ces 
vérités de principe (1). 

Dans un pays dépeuplé comme l'Algérie, et où il s'a- 
git de jeter le plus de population possible , où les terres 
exigent de minutieux, d'incessants travaux pour être 
mises en rapport, la grande propriété , comme partout, 
deviendrait un obstacle insurmontable. D'une part, elle 
empêcherait le peuplement, car on ne se décidera à aller 
cultiver en Afrique qu'à la condition d'être propriétaire; 
de l'autre, elle entraverait les défrichements et la mise 
en valeur immédiate des terres. 

Non moins préjudiciables sont à l'agriculture les pro- 
jets de colonisation par la fondation de villages nou- 
veaux, qu'on a cru devoir proposer aussi en ce mo- 
ment. Un projet de colonisation par ce système devrait 
se borner à la création de simples fermes disséminées 
sur le sol à défricher au lieu de villages. L'idée 
des villages agricoles a avorté dans la pratique, 

(1) V. Appendice h, noie 0. 
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comme cela devait 'être , parce qu'on a voulu 
qu'elle précédât la fondation des fermes. C'est au con- 
traire la réunion des fermes qui doit avec le temps 
constituer les villages. 

Telle a toujours été notre opinion, que nous avons 
exprimée la première fois dans un travail fait à Rome, 
en Tannée 1862, sur V utile emploi des eaux de rebut 
et des nouvelles cultures à introduire dans Vagro ro- 
mano. Nous avons eu le plaisir de trouver cette môme 
idée savamment exposée dans le journal la Colonisation 
par M. Jules Duval. L'importance du sujet nous engage 
à introduire ici cette citation, quoique un peu longue, 
mais elle est très-remarquable. 

« Parmi les idées et les pratiques, en matière de colo- 
nisation, qui appellent une prompte réforme, je place à 
un des premiers rangs d'urgence et d'importance l'idée 
même et le fait des villages agricoles. 

a Je m'explique. 11 est de règle que, pour coloniser 
un territoire algérien, on se croit obligé d'y décréter des 
villages, puis de les installer et de les peupler d'habi- 
tants. On tient à honneur d'avoir fondé tant de villages ; 
on reproche à telle administration de n'en avoir pas 
fondé autant que telle autre. En un mot, le village est, à 
peu près sans conteste, admis comme condition préala- 
ble et première de la colonisation d'une localité, comme 
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mesure du progrès administratif et agricole. Hors du 
village point de salut, pense-t-on généralement. 

« Je demande la permission de démontrer que cette 
idée constitue un préjugé économique des plus funestes, 
et que, sous tous les rapports, la faveur qui s'accorde au 
village doit être réservée, au premier rang, à la ferme 
isolée, et, en second rang, au hameau, qui n'est qu'un 
groupe de fermes. C'est par la ferme et le hameau que 
doivent débuter la culture et le peuplement d'un terri- 
toire : la ferme et le hameau sont la résidence normale 
des cultivateurs ; le village doit être le siège du com- 
merce, de l'industrie, des services publics, et nullement 
d'une population rurale. On fait donc fausse roule, de- 
puis vingt-deux ans, en décrétant à priori des villages 
où l'on appelle des colons cultivateurs. 

a Voilà ma thèse, et je prie qu'on en pèse les rai- 
sons. 

a Dans le système des villages, tout conspire à la ruine 
du cultivateur. Pour se rendre de la maison à son champ 
ou d'un champ à un autre, pour le transport des se- 
mences, des fumiers, des récoltes, il use tous les jours, 
matin et soir, en pure perle, son temps, ses forces, sa 
chaussure ; il use le temps et la force de ses bestiaux; 
il use et brise dans les chemins ses instruments ara- 
toires. La journée utile de tout le monde, hommes, bes- 
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tiaux, instruments, est réduite de dix heures à neuf, à 
huit, et cela multiplié par 300 jours et par autant d'uni- 
tés que l'on est de travailleurs, que l'on a de bêtes de 
travail et d'outils. Déperdition énorme ! 

« Dans le système des villages, la surveillance entière 
des travaux de jour est impossible. Pour avantager à 
peu près également les colons, on a soin d'attribuer à 
chacun des lots, distincts et souvent fort éloignés, en 
terres labourables et en prés. Si la saison appelle la 
présence de travailleurs sur des points différents, si les 
bestiaux campent là pendant que le maître laboure ici, 
comment surveiller tout le monde ? On abandonne for- 
cément l'un ou l'autre chantier, l'un ou l'autre intérêt. 
Or, point de surveillance du maître, point de bonne 
besogne. Autre énorme déperdition ! 

« Dans le système des villages, la surveillance de 
nuit est encore plus impossible. Récoltes, fruits, plan- 
tations, conduite des eaux, outils aratoires, trop lourds 
pour être ramenés chaque soir, tout cela est livré aux 
ravages des animaux ou des voleurs, sans défense au- 
cune. Supposez une troupe de maraudeurs indigènes, 
et on sait s'il en existe ! délibérant sur les mesures les 
plus propices à leurs razzias nocturnes. 

« Imagineront-ils rien de mieux pour eux que le soin 
des autorités à faire retirer tous les soirs les colons au 
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logis, de les enfermer dans une enceinte sous le verrou 
des portes et la garde des milices? C'est alors qu'ils 
peuvent accomplir leurs déprédations en toute sécurité. 
Quelques colons se décident-ils à faire dans leurs champs 
ou leurs vignes des rondes de nuit, à camper dans quel- 
que gourbi ? Des crimes nombreux ont révélé le danger 
qu'ils courent d'être eux-mêmes frappés par des malfai- 
teurs, que protègent l'obscurité et l'isolement. Il faut 
donc ou renoncer à la surveillance de nuit, ou la faire 
à grands frais et grands risques. Troisième déperdi- 
lion! 

« Avec le système des villages, qui entraîne le mor- 
cellement des lots, point d'irrigation économique et 
facile. S'agit-il d'irrigation naturelle, l'eau, éparpillée 
sur plusieurs champs, est absorbée en plus grande quan- 
tité par une terre qui ne se salure point, où elle offre à 
l'évaporation de plus grandes surfaces ; pour conduire et 
surveiller les eaux, il faut être sur place; on manque 
ailleurs. Cependant, ce n'est pas dans ce cas que le 
mal est le plus grave, c'est quand l'irrigation doit être 
artificielle. Une noria est une machine coûteuse qui ne 
peut s'élablir avec profit qu'à la condition de produire 
son maximum (l'effet utile. Avec des lopins de deux à 
trois hectares, c'est impossible, sauf pour la culture 
maraîchère. Même des lots un peu plus étendus ne peu- 
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vent suffire, vu que les lois de l'assolement amènent 
des cultures qui exigent point ou peu d'irrigation. Une 
noria peut suffire par lots de dix hectares, dont trois à 
quatre sont annuellement et abondamment irrigués. 
Autour des villages, cette étendue, d'un seul ténement, 
ne peut être qu'exception. Quatrième déperdition ! et 
elle n'est pas la moins fatale. 

« Dans le système des villages, les mauvais jours 
sont perdus. Le colon, faute d'abri à proximité, ne peut 
rester dehors : il rentre à la maison et n'en sort plus, 
ou plutôt il dissipe sa journée dans une oisiveté coû- 
teuse. A la moindre éclaircie, il pourrait égoutter les 
eaux, empierrer un chemin, ajuster une clôture, rele- 
ver un mur, combler une ornière, éraonder un arbre ; 
tous ces menus soins, si précieux, deviennent impos- 
sibles, vu la distance. Cinquième déperdition! 

« Dans le système des villages, la vie agricole ne se 
constitue point. Pour réussir, un cultivateur doit s'i- 
dentifier avec sa propriété, s'y vouer tout entier de jour 
et de nuit, par le .bon et par le mauvais temps. Il doit 
dresser à l'existence de la ferme et aux travaux des 
champs sa femme, ses enfants, filles comme garçons. 
Ces habitudes et ces sentiments rustiques ne peuvent 
naître avec une maison d'habitation et d'exploitation 
éloignée des champs. Dans les matinées, l'homme s'at- 



Digitized by Google 



larde à prendre la goutte avec le voisin ; le soir, il va 
jouer la consommation au cabaret ou au café. Le di- 
manche et les jours de fête, au lieu d'une promenade 
d'inspection dans ses champs, après ses devoirs reli- 
gieux et publics remplis, il s'attable quelque part avec 
ses camarades, et perd son temps, son argent, quelque- 
fois sa raison, toujours les habitudes simples et sobres 
qui lui conviendraient. Il est citadin et non campa- 
gnard : il fait des dettes. Pendant ce temps sa femme et 
ses filles sont abandonnées oisives à la maison ; les gar- 
çons courent les rues et apprennent la dissipation de 
tout genre. Sixième déperdition. 

« Nous n'en finirions pas si nous voulions énumérer 
toutes les conséquences du système des villages : elles 
se résument en un fait caractéristique : le morcellement, 
disons mieux, le cisaillement des terres et des propriétés. 
Tout agriculteur sait qu'un lot de dix hectares, d'un seul 
lénement, a plus de valeur pour la culture que trois ou 
quatre lots dispersés, faisant ensemble la même surface, 
les terres fussent-elles de qualité un peu. meilleure. 

« Quand on a pris possession de l'Algérie, c'était un 
coup de fortune inappréciable de pouvoir tailler en plein 
drap, et diviser ainsi le sol, comme on fait en Amérique, 
en Australie, partout où l'on comprend l'agriculture, 
en lots entiers d'un seul corps. Au lieu de procéder 
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ainsi, on a, de plein gré, introduit le morcellement des 
terres, ce qui est en Europe la funeste conséquence d'une 
accession séculaire, jour par jour, du peuple à la pro- 
priété. Ça été une faute capitale, irréparable, mais qui 
découle fatalement du système des villages. Cependant 
que de maux à la suite ! Nous en avons cité quelques- 
uns. Ajoutez-y la multiplicité abusive et improductive 
des chemins de service, des fossés, des haies, des murs 
de clôture ; le nombre plus grand de voisins, et partant 
de querelles, de haines, de vols et de procès; l'emploi 
toujours plus difficile, souvent impossible, des instru- 
ments perfectionnés, des bêtes de travail, des assole- 
ments réguliers ; l'élève du bétail paralysée, et partant 
le manque de fumiers, etc. Déperdition générale sous 
toutes les formes ! 

« En consultant l'histoire delà colonisation algérienne 
on constate tristement que le village réalise au plus haut 
degré la fable de Saturne dévorant ses enfants, et non 
pas une seule génération, mais trois et quatre généra- 
tions. On en a accusé bien des causes : on a oublié de met- 
tre le doigt sur la véritable plaie, qui est le village lui- 
même, faisant aux colons des conditions ruineuses d'exis- 
tence, des conditions impossibles de travail. Tout le 
reste est secondaire. On ne se sauve qu'en le fuyant et 
se dispersant dans les campagnes. 
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a Là se fonde la ferme dont nous allons observer le 
mécanisme. 

« Avec la ferme, lout se passe autrement : par cela 
seul que le problème économique et agricole est bien 
posé sur sa vraie base, le bien en découle lout aussi 
naturellement que le mal découle du village. 

« Sur sa ferme le colon est toujours à portée, quel- 
quefois au centre de ses cultures : pour y arriver, point 
de courses inutiles, point de temps ni de forces perdus, 
pas de bestiaux fatigués, pas d'instruments usés et 
brisés. Son horizon rapproché devient le cercle de toute 
son activité : du regard il surveille tous ses compagnons 
de travail, d'un pas il les atteint. Il est comme le capi- 
taine à la tête d'une compagnie qu'il mène au feu : sa 
présence, son exemple, sa parole, sont des forces. De 
nuit, quelques promenades le fusil au bras, suivi de son 
chien, protègent efficacement sa récolte, la lumière seule 
qui brille dans la maison, le chien qui rôde au dehors, 
y suffisent le plus souvent. Dans les mauvais jours, il ne 
perd pas une minute ; sa cour, les alentours de la mai- 
son l'occupent utilement ; ses enfants eux-mêmes ren- 
dent des services. Dans cette existence simple, sobre, 
rustique, exempte des funestes distractions de la cama- 
raderie et de l'oisiveté, un seul soin l'absorbe : sa ferme; 
par là se constitue l'esprit rural, père du succès. Asso- 
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ciéc à tous ses travaux, sa femme n'a plus de loisirs 
inutiles : elle travaille au dedans; elle porte le repas à 
son mari sans se séparer de ses enfants. Au logis s'in- 
troduit une habitude d'une utilité capitale. On y fait son 
pain, simple détail, qui est toute une bienfaisante révo- 
lution dans le ménage. Outre que le pain est meilleur et 
à meilleur prix, la fami'.le, affranchie du compte courant 
avec le boulanger, qui est le fournisseur universel du 
village, est amené à réduire tous ses autres comptes 
secondaires. Elle cesse de vendre à bas prix tout son 
blé pour racheter du pain fort cher. Sur la récolte, elle 
réserve sa propre consommation, et fait, sur le seul cha- 
pitre du pain et du blé, une épargne qui, répétée 365 
jours de l'année, constitue le premier des bénéfices. 

«i Ainsi se forme une sérieuse population rurale : 
dressés à ces habitudes, les enfants apprennent de bonne 
heure le goût et la pratique des champs. Les mœurs 
s'épurent en se concentrant au sein de la famille. La 
terre s'en trouve bien comme l'homme. Au lieu d'une 
collection de lots isolés, sans rapport et sans lien, cha- 
que propriété forme une petite ferme, soumise à des 
vues et à des travaux d'ensemble, où tout peut se dis- 
poser avec ordre, intelligence et enchaînement. Dans 
cette sphère, bien que restreinte encore, il y a place 
pour des esprits d'une vraie valeur, et pour un progrès 
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agricole déjà avancé, qui accroît le bien-être réel du 
cultivateur par le sentiment de sa puissance personnelle 
et de son indépendance. On en a l'exemple dans les pro- 
vinces les mieux cultivées de France. 

« Entre le village et la ferme il y a un échelon inter- 
médiaire, le hameau, qui peut répondre à certaines con- 
venances de localité, telles que la présence d'une source, 
ou des convenances de parenté ou de nationalité, dont 
on répugne à briser les affinités sympathiques. Quand 
le hameau a sa raison d'être, il doit être accepté sans 
regret, pourvu qu'il ne perde pas son caractère essen- 
tiel, qui est d'être un groupe de fermes, tandis que le 
caractère du village algérien, c'est d'être une petite 
ville. Le hameau peut souvent servir de transition heu- 
reuse entre les deux systèmes opposés. 

a Mais quant au village agricole lui-même, tout le 
condamne. Pourquoi donc est-il devenu la règle géné- 
rale tellement accréditée que beaucoup de lecteurs s'é- 
tonneront peut-être que je le discute? 

« Je n'en connais et n'en cite qu'une explication : la 
sécurité. 

a À cette excuse les réfutations abondent. 

« Il y a d'abord à dire qu'un pays qui ne pourrait 
être colonisé qu'à la condition d'enfermer les habitants 
dans des enceintes fortifiées ne serait pas un pays mûr 
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pour la colonisation. I) faudrait, avant tout, le conqué- 
rir et le pacifier par les armes. Un maréchal de France, 
gouverneur de l'Algérie, a pu graver sur son épée celte 
noble devise ; Ense et aratro! elle ne convient pas au 
colon. Il ne va pas en Algérie pour faire le coup de feu, 
pour jouer, outre sa vie, celle de sa femme et de ses 
enfants; il ne s'amusera pas à cultiver des récoltes qui 
seront incessamment menacées d'incendie et de pillage. 
Donc, quant on dit territoire ouvert à la colonisation, 
cela veut dire territoire où /'on peut travailler et habiter 
en plein champ, en toute sécurité. Si tel n'a pas été le 
cas pour les premières fondations coloniales de l'Algé- 
rie, cela prouve seulement qu'il fallait, avant de colo- 
niser, soumettre le pays, et que l'on a ou trop précipité 
l'un ou trop retardé l'autre. — Règle absolue : la colo- 
nisation normale doit se faire en vue d'une paix assu- 
rée, et non d'une guerre imminente. 

« L'insurrection doit, néanmoins, être entrevue 
comme un accident possible, quelque improbable qu'il 
soit, et il convient de s'organiser en conséquence. 

« Sans être militaire, il me sera permis de dire que 
le système des fermes isolées est déjà par lui-même un 
élément très-puissant de défense. Sous le coup du sou- 
venir de l'incendie des fermes de la Mitidja, en 1839, 
on incline à s'en méfier; mais c'est confondre les temps 



Digitized by Google 



et les conditions. Alors il y avait une douzaine peut- 
être de fermes éparpillées sur une immense surface im- 
parfaitement dominée ( 1 ). Or, ce n'est pas la mesure de ce 
que comporte le temps présent. Le pays entier peut être 
couvert de fermes. La Mitidja seule comprend environ 
200,000 hectares, qui, fractionnés par lots de 20 hec- 
tares (je donne ce chiffre comme simple moyenne), 
recevraient 10,000 corps de fermes, peuplées d'envi- 
ron 60 à 70,000 habitants. Or, quelle ombre de dan- 
ger présenterait une insurrection arabe, avec une popu- 
lation de 60,000 Européens , distribuée dans toute la 
plaine, retranchée derrière ses murs et ses fenêtres, 
enfermant dans ses cours bestiaux et récoltes, faisant 
en tous sens un feu croisé? Est-ce même qu'en cas 
pareil l'idée d'une insurrection pourrait entrer dans la 

(1) Il y avait plus qu'une douzaine de fermes; ce qui le prouve, 
c'est qu'AI>d-el-Kader, dans ses dernières tentatives, n'a pas eu assez de 
hardiesse pour se jeter dans la Mitidja. El, disons-le, ce qu'il rodoutait 
dans la plaine, ce n'étaient pas des coup de fusil, mais il craignait de 
n'en plus sortir ; ces agglomérations de maisons qui sous leur ap- 
parences immobiles, peuvent renfermer de grandes forces, parlaient 
plus haut à son esprit qu'un corps d'armée ; ce qui l'épouvantait dans 
la Mitidja, cïtût de ne plus y trouver le désert, ses derrières et ses 
côlés vides et libres. Dans cet espace, l'in ligène sentait instinctive- 
ment qu'il allait se trouver en présence, non plus d'une armée qu'on 
peut éviter, mais d'un peuple 1 Voilà ce qui l'a fait reculer, non l'ap- 
pât d une razzia. (Algérie, examen de la colonisation, par M. de 
Bourd.) 

9 
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tète des indigènes? Est-ce qu'elle n'avorterait pas à 
peine conçue? Il est clair que pour défendre le sol, il 
n'y a rien de tel que de le peupler d'hommes et de 
maisons. 

« Mais je n'entends pas nier l'utilité des villages en- 
tourés d'enceintes, et ne demande pas qu'on supprime 
les anciens ou qu'on n'en crée pas de nouveaux. Je me 
borne à dire : Laissez les cultivateurs se distribuer dans 
la campagne, qui est leur atelier; réservez les villages 
aux besoins de l'industrie, du commerce, des services 
publics : intérêts matériels et sociaux non moins légi- 
times que les intérêts ruraux, et demandant, pour pros- 
pérer, autant de concentration que l'agriculture exige 
de dissémination. Au village doivent prendre place les 
industries premières, et, autour d'elles, pour enseigner, 
protéger et éclairer la commune, le presbytère, l'église, 
l'école, la mairie et toutes les administrations locales. Il 
y aura donc, comme par le passé, à déterminer l'em- 
placement des villages, et on pourra d'autant mieux le 
choisir au point de vue stratégique qu'il n'y aura pas à 
s'inquiéter des exigences agricoles, qui, rarement, 
s'accordent avec les premières. Si on continue à juger 
les enceintes utiles, bien que beaucoup de villages ré- 
cents en soient dépourvus, l'État continuera à en faire 
la dépense, et elles serviront à l'occasion. L'essentiel 
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est de ne pas prendre prétexte d'une enceinte bâtie 

pour y consigner bon gré mal gré des cultivateurs dont 

la place est dans les champs, et de ne pas morceler la 

propriété pour adjoindre un lot de ville à des lots de 

• 

terre : deux ennemis irréconciliables. Réduite à la dé- 
termination d'un emplacement qui se remplira de lui- 
même à mesure que les développements de la culture 
circonvoisine y appelleront une population industrielle 
et commerciale, la création d'un village ne deman- 
dera d'autre dépense immédiate qn'un travail de géo- 
mètre pour tracer les rues, les promenades, les lots ré- 
servés aux services publics : tout le reste se concédera 
ou se vendra petit à petit aux arrivants, sans en exclure 
les cultivateurs, mais sans leur rien imposer. Ainsi 
l'on fait en Amérique, et l'on s'en trouve bien : la 
preuve en est dans l'accroissement merveilleux de la 
population et des revenus publics. La colonisation se 
montre ainsi dans son vrai jour, comme une végétation 
naturelle et progressive de la séve d'un pays, non 
comme une cristallisation immobile dans ses formes 
anguleuses. » 

Après cela, il semble que la science et l'histoire du 
passé, c'est-à-dire la logique et l'expérience, doivent 
éclairer le présent de leur double flambeau, si on veut 
véritablement la colonisation algérienne, telle que la sol- 
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licitent les intérêts locaux et les intérêts de la métropole. 
Guidés par ces idées et par ces principes, nous croyons 
qu'en l'état actuel il faudrait avoir recours à tous les 
moyens efficaces pour que le courant de l'émigration 
volontaire se dirigeât vers l'Algérie sans se laisser in- 
fluencer davantage par les ennemis de la colonisation ; 
il faudrait que les colons fussent occupés de préférence 
à l'agriculture, pour augmenter les produits du sol et 
étendre le domaine des opérations industrielles et com- 
merciales qu'on devrait développer graduellement par 
l'association des capitaux. 

Les avantages que présente l'Algérie à l'émigration 
européenne sont, sans doute, au-dessus de ceux qu'of- 
frent toutes les autres colonies ; il faudrait seulement 
qu'ils fussent connus et expérimentés ; que quelques es- 
saims appartenant aux principaux foyers de l'émigra- 
tion y trouvassent ample satisfaction : alors seulement 
on serait certain d'atteindre le premier but, savoir de 
déterminer le courant de l'émigration volontaire vers 
l'Algérie ; et il faudrait en môme temps qu'un appel fait 
auxsociél s particulières accomplisse parfaitement le rôle 
de l'industrie et du commerce. Mais sans un concours 
exceptionnel de la part du Gouvernement, rien ne pourra 
former en Algérie un centre d'attraction de l'émigration 
volontaire, et sans le patronage du Gouvernement il 
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n'est pas facile non plus de réaliser l'association indus- 
trielle des capitaux en France pour l'Algérie. C'est en 
vain qu'on aura recours, pour l'obtenir, aux démons- 
trations de la raison ; c'est ce que l'expérience a fait 
voir jusqu'à ce jour. 

Aussi la colonisation de l'Algérie est aujourd'hui 
placée dans une situation exceptionnelle, qui exige im- 
périeusement et promptement des mesures exceptionnel- 
les. Cette vérité, qu'un écrivain a récemment proclamée 
très à propos, nous la répétons ici, mais avec des idées 
bien différentes des siennes sur les moyens à employer 
pour atteindre ce but : « L'Algérie, avec ses deux 
« millions et demi de Musulmans, à moins qu'on ne les 
a extermine, est et sera toujours un pays exceptionnel; 
« la logique veut donc qu'on la gouverne exceptionnel- 
« lement. Ce ne sera qu'en se plaçant régulièrement 
a dans l'exception, qu'on sortira du provisoire et de 
a l'arbitraire, de l'inconséquence et de l'impuissance 
a contre lesquelles on se débat depuis trente ans (1). » 

M. de Bonald, en 1846, a dit : <c En Algérie, il faut 
que vous colonisiez, afin que Ion colonise après. » Les 
diflicultés que la colonisation de l'Algérie rencontrait à 
cette époque étaient les mêmes qu'aujourd'hui, et nous 
ajoutons que si les moyens de colonisation rapide sont 

(1) Civilisation de l'Algérie, par M. Emile de Girardin. 
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maintenant plus nombreux, bien plus sûrs qu'en 1846, 
l'aversion des émigrants contre l'Algérie s'est encore 
augmentée en raison de l'inefficacité de tant de systèmes 
et de la répétition des rebellions indigènes. 

Nous sommes donc d'avis que, pour renverser d'un 
seul coup toutes les difficultés, le Gouvernement devrait 
un peu se prêter à une émigration européenne, faite à 
son compte, et limitée, quant au chiffre des émigrants, 
en raison d'une certaine quantité de fermes à bâtir 
en des périmètres de terrains, qu'on croira devoir faire 
exploiter d'abord ; fermes qui, plus tard, devront faire 
place aux hameaux et enfin aux villages. Mais, selon 
nous, ce n'est que par une émigration graduelle, et en 
facilitant les moyens de réaliser des fortunes modestes 
que Ton obtiendrait les résultats satisfaisants : une 
grande émigration placée dans des conditions médiocres 
ferait un tort réel à la colonisation algérienne. « La 
civilisation, a dit Napoléon III, ne procède pas par bonds; 
elle suit une marche plus ou moins prompte, mais tou- 
jours régulière et graduée. » Le Gouvernement devrait 
aussi pourvoir au développement de l'industrie et du 

commerce en Algérie en accordant des conditions en- 
courageantes aux sociétés particulières pourvues de 
capitaux (1). 

(i) Dans noire brochure (Projet de contrat d'immigration, pre- 
mière partie), nous avons constaté l'utile emploi des compagnies de 
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L'exemple d'une loyauté scrupuleuse, de la part 
du Gouvernement, dans l'exécution des conditions 
d'engagements, une protection très-étendue accordée 
aux immigrants dès leur débarquement en Algérie, les 
mesures pour rendre moins triste le séjour dans la 
colonie , tous les intérêts sauvegardés , l'expérience 
de la salubrité de l'air et de la fécondité du sol ; 
voilà les moyens pratiques, les moyens sérieux, à l'aide 
desquels on satisferait les premiers arrivés ; voilà com- 
ment on porterait irrévocablement vers l'Algérie le cou- 
rant de l'émigration libre. 

Après cette première initiative pour semer dans ces 

capitalistes pour recueillir des résultais sérieux en des affaires de 
colonisation; nous y avons dit pour le principe d'association : c Le 
seul capable de suivie dans ses aspirations l'ardente pensée de 
l'homme, qui, en peu de temps, a prouvé que l'art et l'industrie 
peuvent réaliser dans l'ordre cosmique de la nature tout ce qui, dans 
le temps passé, eût semblé devoir être une impossibilité quant au 
fait, un délire quant à l'espérance. 

« Il est également démontré par les annales historiques du monde 
industriel que là où les grandes enlrep ises, tout en étant bien re- 
commandées théoriquement, ont voulu secouer le joug de ce prin- 
cipe d association, et, par avidité d i gain, s'alimenter et se déve- 
lopper par les ressources d'un seul ou de quelques spéculateurs 
secondaires, les tentuives ainsi laites, au lieu d'ouvrir la voie à une 
nouvelle entreprise pour la mener à terme, ont été des écueils pour 
sa mise en pratique, ont engendré des difficultés plus grandes pour la 
cultiver; cl, le plus souvent, l'absence des re sources nécessaires pour 
la mettre à exécution a coïncidé avec l'impossibilité absolue de son 
existence. 

« La colonisation figure malheureusement dans l'histoire de ces 
derniers insuccès. » 
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te 

contrées les germes d'une immigration européenne ap- 
pelée à de grandes et importantes destinées, le Gouver- 
nement reconnaîtra bientôt que toute autre ingérance de 
sa part serait inutile dans les engagements, qui seront 
réglés, quant aux intérêts des particuliers, entre ceux 
qui journellement et spontanément immigreront dans la 
contrée africaine. Cette initiative gouvernementale, pré- 
voyante et opportune, produira de considérables avanta- 
ges, entre autres celui d'augmenter les éléments d'ordre 
et les garanties d'un avenir tranquille en Algérie, et 
d'établir l'équilibre entre la population et les ressources 
de la France, immense résultat qui n'était jusqu'ici qu'un 
désir et une espérance. 

En effet, si la population de la France en disproportion 
avec les forces productives du pays (6 habitants par ki- 
lomètre carré) n'annonce pas le paupérisme comme im- 
minent, il ne faut pas croire pourtant que ce mal soit 
bien éloigné. Il serait prudent de prévenir un si terrible 
fléau par une émigration organisée sur l'Algérie. 11 est 
vrai que la triste expérience du passé et les lamentables 
déceptions éprouvées par l'émigration française dans 
tous les temps, dans tous les pays, dans le Texas (1815 
à 1818) dans les parages du cap Vert (même époque) et 
dans le Goazacoalcos du Mexique (1829 à 1831), ont sin- 
gulièrement refroidi les Français pour l'émigration; 
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aussi , dans le tableau de l'émigration européenne , 
les Français iigurent-ils pour le chiffre le plus faible. 
Mais certes ils ne sont ni assez mous ni assez indo- 
lents pour ne pas affronter les épreuves de la coloni- 
sation, comme voudraient le faire croire quelques écri- 
vains qui cherchent à expliquer comment les Fran- 
çais donnent un si faible concours à rémigration euro- 
péenne (1). La vérité est que les Français craignent d'être 
victimes de nouvelles fraudes de la part de la spéculation ; 

(\) Ces écrivains croient avec le Tasse que : 

La terra molle e dilettnsa 
Simili a se gli abitalor produce. 

L'histoire prouve le contraire. Dès le moyen âge, l'émigration des 
Français fonda des communes en Espagne. — V. la brochure publiée à 
Berlin sous le titre français : Les communes françaises en Espagne 
et en Portugal. 

Les batailles livrées aux Maures sous Alphonse VI, les secours 
donnés aux rois de Castille et d'Aragon, les combats devant Sara- 
gosse, dont les récompenses en faveur de Gaston de Béarn et de Ro- 
trou, comte du Perche, sont des souvenirs de la bravoure des émigrés 
de la France. Aussi l'émigration considérable des Vaudois, commencée 
au xin« siècle, recommencée au xvi*; celle provoquée par la révocation 
de rédit de Nantes (22 octobre 1685), prolongée jusque vers le milieu 
du xvii* siècle, déplorée par Jurieu et par Vauban, nous constate en 
mémo temps l'émigraliou française et les regrcis de la ruine de l'an- 
cienne industrie et du commerce en France. — V. Y Histoire des protes- 
tants français, par M. Weiss. — V. V Estât de la France, par M. Bou- 
lainvilliers. — V. la Lettre à la chambre de commerce de Normandie, 
par M. Dupont, de Nemours, 1788. — V. Du recrutement de la popu- 
lation dans les petits États démocratiques, par M. E. Mallet, 1851. 
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ils se rappellent un passé qui saigne encore ; ils voient 
dans tous les lieux de destination proposés aux émigrants 
un présent sans sécurité. Les sophisrnes, les fabuleuses 
descriptions, dont la cupidité fait un honteux marché, 
sont impuissants à tromper aujourd'hui en France comme 
ils abusent ailleurs. Les Français y voient clair au 
milieu de ces intérêts et de ces intrigues, et ils se 
refusent au rôle de dupes. Mais si une immigration 
appropriée aux conditions de l'Algérie était entreprise 
pour le compte de la France, sous l'égide de sa pro- 
tection, on trouverait autre chose que de l'inertie et 
de la mollesse pour répondre à cet appel. Nous sommes 
certain que l'émigration française accourrait pour dé- 
velopper dans la France africaine la richesse et la 
civilisation, comme elle accourut en Espagne, en 
Piémont, dans les montagnes et les vallées de Luresnes, 
de Pérora et de Santo-Martino, dans la Silésie, dans la 
basse Allemagne et en Prusse, au service de la religion 
et de la politique. « Nos honnêtes campagnards, a 
« dit M. Michel Chevalier, et nos ouvriers intei- 
« ligents sont sourds à l'appel des compagnies ; ils 
o ont de bonnes raisons pour ne pas croire aux 
a promesses des spéculateurs. Us ne se déplaceront 
« pour aller asseoir avec eux la domination française sur 
a le sol de l'Afrique, que lorsqu'un gouvernement éclairé 
dles y appellera à haute et intelligible voix; mais ils y 
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a afflueraient s'ils y voyaient organisé, sous le patronage 
« et la garantie de VÉtat, un noyau de colons vérita- 
a bles. » 

Nous voyons déjà s'élever des objections de la part de 
ceux qui aiment à exposer des théories et à se jeter dans 
des polémiques de principes, quand il s'agit de questions 
pratiques, passant ainsi par-dessus les résultats mêmes 
de l'expérience qui ont un si grand poids, surtout en fait 
de mesures gouvernementales, comme le disait si bien 
naguère l'illustre économiste anglais qui vient de mourir, 
écrivant au ministre américain à Copenhague , il faut 
suivre la route frayée par l'expérience (1). 

Nous sommes certain qu'une proposition suggérée 
par l'étude du passé, qui ne va à rencontre d'aucune loi 
sociale, captivera l'attention des intelligences capables 
d'en juger l'opportunité, et nous sommes heureux de 
mieux la faire apprécier par l'examen des principales 
objections qui pourraient venir la combattre. 

§ IL 

Première objection, — Liberté de la colonisation, — 

te Trésor. 

Nous n'ignorons pas que le principe de la colonisation 

(1) Richard Cobden, lettre du 3 avril 1865 publiée dans les jour- 
naux d Amérique. 
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officielle est combattu par beaucoup d'économistes mo- 
dernes, qui patronnent la colonisation libre. Ces théo- 
ries, considérées d'une manière abstraite, paraissent être 
au niveau des doctrines de progrès de ce siècle, mais 
examinées attentivement, dépouillées du coloris de l'é- 
poque, réduites à leur valeur intrinsèque, on reconnaît 
qu'elles ne sont que des erreurs de définitions, quand on 
veut élever de telles théories à la hauteur de principes 
absolus de gouvernement. 

C'est ainsi que certains économistes définissent l'éco- 
nomie politique avec assurance, a la science de la pro- 
duction et de la circulation des richesses ; » c'est avec 
cette incomplète et inexacte appréciation qu'ils cherchent 
à discuter les intérêts de la colonisation, les résumant 
tous dans un compte d'emploi de capitaux et de produits 
nets (1). Dans ce mesquin trafic d'entrées et de sorties, 
ces économistes croient trouver des raisons pour con- 
clure à l'abstention absolue du Gouvernement en ma- 
tière de colonisation, et ils traitent la colonisation comme 
une autre entreprise quelconque. C'est là qu'est l'erreur 
ou plutôt le germe de nombreuses erreurs sur le sujet 
qui nous occupe. 

(1) « Les obstacles que rencontre l'économie politique ne sont que 
« trop réels. Un seul mot les explique : c'est la science des intérêts. • 
— Rom. 
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La colonisation en général embrassant les intérêts 
moraux, religieux, politiques et matériels d'une popula- 
tion, renferme des éléments qui sont étrangers à l'éco- 
nomie politique, et qui rentrent dans le domaine de la 
science sociale. La colonisation, dont le but est de fon- 
der de nouvelles cités, de les organiser de la façon la 
mieux appropriée aux intérêts généraux et particuliers 
des colons, en utilisant les ressources des richesses na- 
turelles dont elle veut procurer le développement, con- 
tient les éléments d'une science spéciale qu'il ne faut pas 
confondre avec les autres sciences avec lesquelles elle a 
des rapports. Elle emprunte à l'économie politique des 
règles pour pourvoir seulement aux intérêts matériels, 
et elle demande aux autres sciences les moyens de satis- 
faire les intérêts moraux, religieux et politiques. L'action 
colonisatrice consistant à créer, à vivifier, à développer 
la grande famille nouvelle, à pourvoir à ses divers 
besoins, à la conduire habilement, à travers toutes les 
difficultés, vers la plus grande prospérité possible, ne 
saurait, sans heurter la saine logique, et sans mépriser 
les enseignements de l'expérience, subir des systèmes 
préconçus, se plier à des principes absolus (1). 

D'ailleurs il est difficile d'assigner aux différentes co- 
lonies un caractère général et uniforme puisqu'elles 

(1) V. M. Jules Duval, les Colonies et la politique coloniale de la 
France. 
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paraissent toutes avoir été établies dans des vues parti- 
culières ; les unes, comme les colonies grecques, pour 
assurer un débouché au trop plein des populations qui 
encombrait le territoire trop borné de la Grèce et de 
TAsie-Mineure ; les autres, comme les colonies romaines, 
pour devenir des postes militaires ou des lieux de dé- 
portation, et enfin les colonies françaises pour servir 
tout à la fois la politique et le commerce. 

Enfin, ce sont des causes différentes qui ont déter- 
miné Timmigration des colons par lesquels furent peu- 
plées les colonies, et ces différences modifient aussi 
le caractère de la fondation ; elles en diversifient les in- 
térêts, et elles influent sur le choix des moyens oppor- 
tuns pour les bien gouverner et développer la civilisa- 
tion (1). 

(!) Non omnibus eadem causa relinquendi quœrcndique pair i a m fuit. 
Alios excidia urbium suarum, hoslibus armis elapsos, in aliéna spo- 
liatos suis cxpulcrunt. Alios domestica sedilio submovil : alios nimia 
superfluentis populi frequenlia exoncrandas vires, et emisit ; alios 
pestilcnua, aut frequens terrarum biatus, aul aliqua intolleranda infe- 
licis soli vitia ejeccrunt, quosdam ferlilis orae et in majus laudalaeiama 
corrupit. — Sénèque. (Cons. ad helv, VI.) 

Diverses sont les opinions des autour» sur les causes de l'émigration 
actuelle. Pour Y Allemagne, voir Ho$cher (Colonien and answande- 
rung.) V. Vappens (allgemeine Beèolkerun^s sontisiik 1859). — Pour 
YÉcosse, voir le discours du révérend docteur Begg à la Société 
du progrès de la science sociale, en 1858. — Pour la Belgique, voir 
le rapport au Ministre de l'intérieur par l'inspecteur du service de 
l'émigration (4 mai 1860). — Pour la Nortoége, voir le Voyage en 
Norwége par M. William (Londres 1859). — Pour la S'iède, voir la 
lettre du docteur Bergg, directeur du bureau de statistique de Suéde, 
4860, etc. 
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A côté de cette erreur de définition, il faut placer l'o- 
pinion non moins erronée que V emploi des deniers pu- 
blics est inutile pour la colonisation. C'est là encore un 
grave sujet de polémique entre les économistes. 

Les nombreux produits créés par l'introduction de 
nouvelles forces matérielles et morales, leur échange 
dans le commerce, l'extension des nouvelles cultures, et 
tout ce qui concourt à augmenter la prospérité de la mé- 
tropole, sont autant de résultats irrécusables de la colo- 
nisation, autant de preuves lumineuses de l'utilité de 
l'emploi des deniers publics pour favoriser la création de 
ses richesses et de ses ressources nationales. 

« Lorsqu'on veut opérer un grand bien , il ne faut pas 
reculer devant une augmentation de dépenses. Il s'agit 
ici , pour obtenir un grand résultat, de ne pas reculer 
devant des dépenses forcées, productives d'ailleurs, qui 
rapporteront un jour, en sécurité, bien plus qu'elles 
n'auront coûté. » 

Voilà comment s'exprimait M. le comte Siméon dans 
un rapport qui, au nom du Sénat, devait être présenté à 
l'Empereur (1). Qu'ajouterons-nous lorsqu'il s'agit de la 
colonisation d'une grande conquête de la France, de 

(I) Sur les dépenses pour le placement des garçons et des filles en 
Afrique d'après les mémoires de MM. Troplong et Portalis sur plusieurs 
réformes à faire dans l'intérêt des enfants confiés à l'assistance pu- 
blique. 
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l'exploitation complète de ses richesses, de sa civilisation 
à laquelle bien des intérêts de la colonie et de la métro- 
pole se rattachent? Au dix-septième siècle, l'illustre ma- 
réchal Vauban, appréciant les conditions favorables du 
Canada avec une intelligence prodigieuse, disait : 

« Y a-t-il quelque chose dans le monde de plus utile, 
de plus glorieux et de plus digne d'un grand roi que de 
donner commencement à de grandes monarchies, de les 
enfanter pour ainsi dire, et mettre en demeure de s'ac- 
croître et de s'agrandir, en fort peu de temps, de leur 
propre vie, jusqu'au point d'égaler, voire de surpasser 
un jour les vieux royaumes? Qui peut entreprendre 
quelque chose de plus grand, de plus noble et de plus 
utile? N'est-ce pas, par ce moyen plus que par tous 
autres, qu'on peut, avec la justice possible, s'agrandir 
et s'accroître? Peut-on faire des acquisitions plus légiti- 
mes et imaginer un moyen plus glorieux et plus sûr en 
même temps, pour perpétuer la mémoire du plus grand 
roi du monde, jusqu'à la consommation des siècles?... 

a II est donc certain qu't'J n'y a point d'entreprise plus 
glorieuse, plus juste et de moindre dépense, et qui soit 
plus digne d'un grand roi, et qui, par la suite, puisse 
être plus utile à ses descendants, que l'accroissement de 
ses colonies (1).» 

(1) Tome iv, des Oisivetés de Vauban, édition Corréard. 




Sans rapporter ici l'opinion de tous les autres écri- 
vains célèbres qui, à différentes époques et chez les 
nations les plus savantes, ont traité cette matière, nous 
nous en tiendrons à citer le jugement d'un de nos écono- 
mistes très-éclairés, jugement qui ne diffère guère de 
celui des autres. 

« Bien que j'aie l'honneur d'être titulaire d'une chaire 
d'économie politique, disait M. Michel Chevalier, je ne 
suis pas de cette catégorie assez nombreuse d'écono- 
mistes qui croient que les frais que fait un État pour 
fonder des colonies sont des dépenses superflues ou mal 
avisées ; je professe l'opinion contraire ; je crois que les 
grandes nations doivent coloniser, que c'est une néces- 
sité pour elles d'étendre leur domination, leur langue, 
leur race sur des terres lointaines, jusqu'alors abandon- 
nées à des peuples sauvages ou barbares. Je pense qu'un 
peuple qui cesse de coloniser donne par cela même un 
signe de décadence (1). » 

On ne remarque pas assez ce qui se passe dans la 
colonisation et la mise en valeur d'un grand pays; le 
capital qui s'emploie à cette œuvre n'a pas seulement 
pour effet de déterminer une large production dans la 
contrée qui se développe; mais, parle mouvement des 

(1) Séance du Sénat, 13 avril 1863. 

10 
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affaires et les échanges qui en résultent, il réagit sur la 
richesse publique et particulière de tous les pays avec 
lesquels le nouvel État est en rapport. Les colonies 
prospères enrichissent et fortifient les nations qui savent 
les créer (1). 

D'autre côté, nous croyons que si le gouvernement 
français se décidait à tourner vers l'Algérie le courant de 
Témigration, et à former, d'après un plan bien médité et 
muni de son approbation, de nouveaux centres de popu- 
lation, comme autant de berceaux de futures cités, il trou- 
verait de suite le nombre d'émigranls désiré, et toute 
avance de fonds pour attirer sur le sol africain l'émigration 
européenne serait remboursée parle revenu des nouvelles 
cultures ou par les colons déjà établis, qui ont besoin de 
bras et qui pour cette cause ne se pressent pas d'acqué- 
rir de nouvelles terres et ne peuvent améliorer celles 
qu'ils possèdent déjà. Les colons se prêteraient à de- 
mander au Gouvernement la cession pure et simple des 
engagés aux conditions fixées par le Gouvernement lui- 
même (2). 

(1) V. le discours de M. Hyppolyte Peut, président de la Société 
ccn ralc de colonisation, séance du 7 juin 1858. 

(2) La France n'agit pas di'fércmment dans ses autres colonies. 
Nous verrons ensuite quel système fut pratiqué par l'Angleterre 

pour lairc rentrer de suite au trésor les avances et les dépenses d'une 
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Ces simples facilités accordées par le Gouvernement, 
en satisfaisant à tous les besoins de la condition présente 
de l'Algérie, aideraient puissamment les colons actuels 
et les indigènes : l'émigration européenne serait alors 
portée à donner à la France africaine la préférence 
qu'elle mérite à tous égards. L'exercice de la haute 
tutelle du Gouvernement dès l'arrivée des immigrants, le 
registre à tenir des différentes destinations, les diverses 
comptabilités à établir dans chacun des deux cas ci- 
dessus énoncés pour le remboursement, formeraient le 
domaine d'une direction spéciale à installer près du 
gouvernement local. 

Ces quelques lignes se rapportent à un ensemble de 
faits et de considérations qui intéresse la France et dont 
il nous parait inutile de reproduire minutieusement ici 
les détails. Le génie d'organisation économique et pré- 
voyant qu'on remarque dans les administrations fran- 
çaises saurait parfaitement implanter un pareil service 
dans la colonie, et le Gouvernement trouverait sans peine 
le moyen de faire rentrer dans le trésor, dans un délai 
très-court, les sommes dépensées pour celte administra- 
tion avec les intérêts de ces sommes ; de telle sorte qu'en 
définitive, la dépense serait nulle pour l'Etat. 

colonisation qu'elle fut obligée de faire pour son compte et en em- 
ployant exclusivement des agents officiels. 
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Après avoir signalé en passant ces erreurs de prin- 
cipes, si nous en appelons à l'histoire de la colonisation 
des différents États, cette histoire nous apportera une 
masse de témoignages imposants à l'appui du système 
que nous cherchons à faire prévaloir en Algérie. 

Laissons de côté les a'inales des colonies grecques et 
romaines, qui sont l'histoire de la conquête et de la 
colonisation du monde antique (1). Ne nous arrêtons pas 
à l'histoire des colonisations entreprises ensuite par tous 
les États occidentaux, spécialement et avec une ardeur 
sans égale par la France, qui mit en mouvement une 
immense émigration armée, au nom de la foi compliquée 
d'intérêts temporels. Négligeons de rappeler l'organisa- 
tion des établissements lointains où l'esprit guerrier fit 
place graduellement à l'esprit industriel. Ne nous appe- 
santissons point sur la destinée d'autres colonies créées 
par de hardis armateurs que le perfectionnement de la 

(I ) Dans l'antiquité, on distinguait deux catégories de colonies : 
4" les Apochies cl les Cléruckies. Les premières, libres, formées par 
des particuliers; les secondes, fondées par l'Étal et placées plus ou 
moins directement sous sa main. Les colonies grecques, créées du 
iv« au v e siècle avant notre ère, appartiennent presque toutes à la se- 
conde catégorie. Cela est vrai surtout de celles qui sont postérieures 
aux conquêtes d'Alexandre le Grand en Orient. Le système des Apo- 
chies parait avoir dominé chez les Phéniciens ; celui des Cléruchies 
chez les Carthaginois. 
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boussole poussa à braver les mers et dont le rapide 
accroissement fut activé par les dissensions religieuses 
de l'Europe (1). 

Passons encore sur les grandes découvertes du sei- 
zième siècle, alors que la colonisation n'était dirigée que 
par le génie des conquérants ou que son. organisation se 
modelait sur celle de la métropole. Dans toutes ces 
périodes lointaines de l'histoire de la colonisation, il ne 
serait pas possible de trouver l'application d'un système 
dont la situation exceptionnelle de l'Algérie nous fait dé- 
sirer l'adoption contre les théories présentement en vi- 
gueur. L'époque où une bulle du pape Alexandre VI suffi- 
sait pour donner à l'Espagne et au Portugal le droit de se 
partager les terres et les mers découvertes par Christophe 
Colomb et ses compagnons en Amérique, et par Diaz et 
Vasco de Gama dans l'océan Indien, précède de deux 
siècles l'ère qui nous occupe. C'est dans cette dernière 
période, et non pas avant, que l'on vit se faire jour peu 
à peu les nouveaux principes féconds, les profondes 
maximes dont se compose la science gouvernementale, et 

(I) Ainsi, les puritains se réfugièrent au nord de l'Amérique, les 
catholiques d'Angleterre dans le Maryland, les quakers dans la Pen- 
sylvanie ; d'où Smith conclut que ce ne fui point la sagesse, mais plutôt 
les vices des gouvernements d Europc qui peuplèrent le nouveau 
mond<\ (Adam Smith, Recherches sur la nature et les causes de la 
richesse des Sations. Traduct. Dlave', chap. vm, des Colonies.) 
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c'est alors que les grandes découvertes de l'esprit humain 
furent réellement encouragées. 

La colonisation moderne date du xvn° siècle ; nous y 
constaterons les résultats pratiques de notre système 
et son utile emploi. Nous noterons en passant les heu- 
reux efforts faits par Marie-Thérèse d'Autriche, afin d'en- 
courager une forte immigration de cultivateurs et de petits 
propriétaires dans les provinces de la Hongrie, de la 
Croatie, de la Slavonie, de la Serbie, du Banat deTémes- 
war et de la Transylvanie (1). Nous rappellerons les 
brillants succès recueillis dans le Banat de 1768 à H78 
par le partage des terres de la couronne entre les colons, 
et les résultats importants de la colonisation des provinces 
du bas Danube obtenus par Joseph II (2). De même la 
fortune des colonies fondées parla Hollande, par l'Angle- 
terre, par la France («S), parla Suède et le Danemark 

(1) Patente du 25 février 1763. Le Gouvernement envoya des agents 
dans lc< principales villes d'Allemagne, pour y recruter des émigranls. 

(2) Patente du 20 septembre 1782. — Malgré l'interdiction des au- 
tres Gouvernements, le courant d'émigration ayant occupé dans la fin 
de l'année suivante (1783) tous les domaines de l'État dans les pro- 
vinces d'origine polonaise , le Gouvernement autrichien fut obligé 
de détourner vers la Hongrie la foule «les colons qui continuaient à 
accourir. 

(3} La France qui, dans la seconde moitié du dix-septième siècle, 
apporta au monde civilisé la gloire intellectuelle que M. Villemain a 
appelée une colonisation littéraire, fit en même temps un heureux 
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pendant le siècle que nous appellerons de la renaissance 
de la grandeur coloniale, nous permet de constater les 
rapides progrès que fit l'Angleterre, ainsi que les avan- 
tages qu'elle retira de la colonisation purement offi- 
cielle. 

Depuis le règne d'Élisabeth jusqu'à nos jours, on vit 
toujours cette grande nation l'emporter sur les États co- 
lonisateurs, tantôt pendant la paix et parla voie du com- 
merce, tantôt par la guerre et la diplomatie. 

Limitée d'abord par le Canada et la Louisiane, sur la 
lisière orientale de l'Amérique du Nord, la colonisation 
anglaise ne tardait pas à se développer au détriment de 
la Hollande, de l'Espagne, du Portugal , du Danemark 
et de la France. S'avançant sans cesse et avec adresse 
vers de nouvelles possessions coloniales, l'Angleterre est 
maîtresse aujourd'hui d'une grande partie du monde 
habité ; ses colonies sont les plus peuplées, les plus 
commerçantes, les plus industrieuses. 

Or, en nous inspirant de la longue et intelligente pra- 
tique de cette grande puissance, nous voyons qu'elle n'a 

essai de la colonisation politique et économique pressentie par Fran- 
çois 1", inaugurée par Henri IV, acconi|ilie par Richelieu, Colbert cl 
Louis XIV. Le traité de Ryswick reconnut dans ce môme siècle (1697) 
le domaine colonial de la France, et consacra les plans de la politi- 
que maritime et coloniale des grands hommes qui personnifiaient 
exactement à cet égard le génie national de la France. 
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pas suivi, en matière de colonisation, un système ex- 
clusif. 

Ayant constamment en vue son propre intérêt, elle 
employa tantôt les monopoles et la prohibition, tantôt les 
privilèges et la protection , et maintenant elle progresse 
dans la voie de la colonisation libre. C'est un agent au- 
glais qui porta ce principe à Tordre du jour de la civilisa- 
tion du siècle, et c'est dans une colonie anglaise qu'il fut 
potirla première fois mis à l'essai ; les rapides résultats qui 
ressortirent de celte- épreuve conseillèrent l'adoption de 
ce principe dans toutes les colonies anglaises, et en déter- 
minèrent l'acceptation par les autres Gouvernements (1). 
Eh bien, l'Angleterre même suivait, en 1848, un sys- 
tème contraire, celui de la colonisation officielle , dans 
l'île de Maurice. Toutefois, à peine avait-elle imprimé 
un courant d'immigration libre vers cette lie par les 
satisfactions accordées aux engagés , et par son zèle à 
faire prospérer leurs intérêts, que l'Angleterre revint 
de suite au système de la colonisation libre , qui au- 
jourd'hui est encore en vigueur à Maurice. 

« A l'île Maurice, qui a été dans le monde colonial l'ini- 
tiatrice et la grande école du système des engagements. 

« Après avoir essayé divers systèmes, le Gouverne- 

(1) Note historique sur le système inauguré par M. Auslin. 
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ment anglais, en 1844, prit lui-même en mains par 
ses officiers la conduite de l'entreprise, pour mieux en 
assurer la moralité, et (il l'avance des frais rembour- 
sables par taxes spéciales. De 1843 à 1856 on intro- 
duisit, d'après ce système, à peu près 170,000 enga- 
gés, environ 13,000 par an. 



« En 1838, quatrième réforme, les planteurs purent 
faire venir dans l'île, à leurs frais, autant de travail- 
leurs qu'ils voulaient en sus de leur contingent, dans les 
convois introduits par le Gouvernement, et se faire re- 
présenter par des agents spéciaux, accrédités auprès des 
agents du Gouvernement, qui restèrent chargés tant du 

m 

recrutement que de la rédaction des contrats sur place; 
sous l'influence heureuse de ce nouveau mode, l'intro- 
duction, qui fut en 1839 de 29,916 engagés, monta en 
1859 au chiffre jusqu'alors inouï de 44,397 individus. 

« En 1861, on n'introduit plus que les travailleurs 
demandés par les habitants et engagés pour eux dans 
l'Inde, ou ceux qui se rendent volontairement à Maurice 
sans engagement. L'intervention officielle se trouva ainsi 
réduite dès 1862, comme il convient, à un simple con- 
trôle, tant au départ qu'à l'arrivée (1). » 

Ce fait n'est pas le seul qui montre que l'Angleterre, la 

(t)DuvAL, Histoire de l' Emigration auxi\* siècle; ch. h, 2« partie. 
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première nation colonisatrice, sait abandonner facilement 
le principe de l'immigration libre quand l'application 
pratique ne le recommande pas aux véritables intérêts de 
ses colonies. Bien plus, nous savons qu'avant l'adoption 
officielle de ce principe il y avait en Angleterre, et qu'il 
y a encore aujourd'hui, sous l'empire de ce principe, une 
administration spéciale (émigration office) qui tient du 
Gouvernement la mission de provoquer l'émigration 
pour les colonies anglaises. 

Pour les dépenses de cette administration, un crédit 
particulier qui varie de 305,000 à 306,000 francs est 
inscrit au budget de l'État. 
A cette somme il faut joindre les suivantes : 
1° Le prix de la vente des terres par le système 
Wakefleld ; 

2° La cotisation des colons qui font venir près d'eux 
leurs parents et leurs amis restés dans les pays d'où ils 
ont émigré; 

3° Le produit des amendes contre les armateurs 
qui contreviennent aux lois sur le transport des émi- 
grants ; 

4° Les sommes envoyées volontairement par diverses 
communes lorsqu'on temps de crise industrielle ces 
communes jugent à propos de favoriser l'émigration dans 
les colonies anglaises. 
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Tous ces divers articles de recettes représentent une 
caisse assez riche, qui, en certaines années, a possédé 
jusqu'au delà de 15 millions de francs. Avec ces ressour- 
ces, les agentsde l'administration organisent de nombreux 
convois d'émigrants, qui l'indemnisent des frais de trans- 
port par le produit des premières années de travail. A la 
charge de la caisse sont encore les agents du Gouverne- 
ment lui-même, chargés de visiter les navires de trans- 
port pour vérifier s'ils se sont conformés aux prescrip- 
tions légales. 

En présence d'une semblable institution toujours 
subsistante, institution officielle, on voudrait opposer à 
la France le principe de l'immigration libre, le devoir de 
s'abstenir de tout recrutement européen pour l'Algérie ? 

Ces exemples récents, puisés dans l'histoire de la na- 
tion même qui préconisa le principe de l'immigration 
libre, exemples qui, d'ailleurs, se sont répétés dans 
les colonies libres de la Hollande (i) et de la Belgique (2), 
viennent à l'appui de notre démonstration et plaident élo- 
quemment pour les vrais intérêts de la France africaine 

(1) En Hollande, les colonies forcées présentent une tenue meil- 
leure sous tous les rapports, que les colonies libres. 

(2) En Belgique, les colons libres montrent Uni de négligence que 
l'on a été obligé de leur retirer le bétail et mémo de les réduire à 
l'état de simples ouvriers. Les colonies libres sont à peu près aban- 
données. V. De r Expatriation, par S. Dutot. Paris, 1810. 



— 156 — 

dans ses circonstances exceptionnelles, intérêts que cet 
écrit a pour but de servir. 

En discutant ainsi la question, nous risquons fort de 
nous attirer l'épithète de rétrograde. Et cependant nous 
rappelons à la France les mesures de Colbert, non 
pour qu'on y revienne deux siècles après , mais pour 
remettre sous les yeux du public les faits qui se ratta- 
chent à la condition de l'Algérie ; et il nous est bien 
permis de signaler l'expérience du système encore pra- 
tiqué aujourd'hui, pour atteindre le même but, par la 
nation la plus intelligente en matière de colonisation, 
par la nation en qui la France n'a jamais dédaigné 
de voir une émule dans l'œuvre de la civilisation des 
peuples. 

§ m. 

Deuxième objection. — L'expérience des colonies 
agricoles en Algérie en 1848. 

Fidèle à notre programme, nous entendons qu'on 
nous oppose ici l'exemple pratique des colonies agri- 
coles expérimentées dans l'Algérie même en 1848, et les 
résultats qui en découlèrent. Nos adversaires cherchent 
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ainsi à montrer que notre proposition ne peut être prise 
en considération, objectant que de semblables entre- 
prises absorbent inutilement les deniers publics. 

Mais il est facile, par l'exposition sincère des faits qui 
précédèrent la détermination qu'on nous oppose et des 
circonstances qui l'accompagnèrent dans la pratique, 
de faire voir que ce souvenir du passé ne saurait être 
invoqué. Nous sommes même convaincu qu'il n'y a 
pas de parallèle à établir entre le système alors adopté 
et celui que nous recommandons ; bien plus il nous 
semble que l'objection qui nous est faite vient à l'appui 
des idées que nous préconisons. 

Nous allons mettre les faits à nu, laissant à ceux qui 
liront ces pages le soin de juger. 

En 1846, une grande misère affligeait la France. 
Presque toutes les ressources alimentaires étaient épui- 
sées; le Gouvernement ne savait comment nourrir tous 
les pauvres des campagnes : on chercha à éloigner celte 
grande infortune par des transports gratuits en Algérie. 
Quiconque en France voulait émigrer était installé 
convenablement, môme à litre provisoire, en Algérie. 
De toutes parts, on sollicitait les petits propriétaires de 
prendre des concessions de terrains. Une multitude de 
systèmes de colonisation fut présenlée comme d'ur- 
gence dans l'intérêt de la métropole ; d'autre part, les 
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chambres réclamaient contre le chiffre trop élevé du 
budget de l'Algérie et contre le contingent excessif de 
l'armée d'occupation. Tout le monde demandait des 
réductions sur ces deux budgets pour pouvoir affecter 
les fonds à un emploi plus productif pour la colonisa- 
tion, qui attirait alors les regards et en qui l'opinion 
publique voyait le seul moyen de conjurer ou d'adou- 
cir les maux de la France. Au milieu de tant de propo- 
sitions, en face de tant de besoins , le Gouvernement 
crut mieux faire en se réduisant à l'inertie, ce qui était 
peut-être le plus conforme à sa politique. La récolte 
ayant manqué, de nouveaux tourments s'ajoutèrent à la 
misère que subissait la population française. Enfin la 
cessation du commerce jeta dans la plus navrante dé- 
tresse un grand nombre d'ouvriers sans travail. 



Vint la République de 1848 ; son Gouvernement, mal- 
gré les temps exceptionnels dans lesquels il surgissait, 
malgré les grands intérêts opposés qu'il avait à satisfaire 
simultanément, ne se laissa pas décourager par le con- 
flit des passions déchaînées, et quoique privé de bien 
des ressources, il sut apprécier la difficile position qu'il 
avait à dominer. 

Les statistiques lui apprirent que, tous les cinq ans, la 
population augmentait en France de plus d'un million 
d'habitants; il aperçut clairement quelles seraient les 
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conséquences pour le Trésor si on était obligé de tirer 
de l'étranger la nourriture du peuple , sans être certain 
d'en échanger la valeur avec les produits de l'industrie 
nationale ; il pesa les conditions économiques de la 
France d'alors, et acquit la conviction que le temps était 
loin encore où le commerce et l'industrie seraient ca- 
pables d'affranchir le pays des difficultés dans lesquelles 
il se trouvait engagé. D'autre part, il constata que les 
ouvriers, jetés sur le pavé par la crise industrielle, 
avides de s'assurer à tout prix une fortune et un 
avenir indépendant, pour n'être point victimes une se- 
conde fois de la cessation du travail, pouvaient me- 
nacer la propriété privée (1), et faire craindre le civium 
ardor pravd inbentium d'Horace. 

Voilà les difficultés réelles avec lesquelles était aux 
prises le gouvernement de la République naissante ; 
telle est l'histoire véridique de 1848, telles sont les 
raisons qui déterminèrent ce Gouvernement à diriger 
des masses d'ouvriers et de prolétaires vers l'agricul- 
ture en Algérie. C'est dans cet ordre d'idées qu'il faut 
chercher l'explication du vote rendu par l'Assemblée 

(i) « L'art de mettre les hommes A leur place est le premier peul-eire 
■ dans la science du Gouvernement, a dit bien justement Talleyrand, 
« mais celui de trouver la place des mécontents est, a coup sûr, le plus 
t difficile. » {Essais sur les avantages à retirer de colonies nou- 
velles ; discours lu à la séance publique du 45 messidor an v.) 
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nationale pour l'établissement de divers centres agri- 
coles en Algérie, établissements auxquels fut assignée 
une somme de cinquante millions. 

Ce fut la planche de salut que la France dut saisir 
dans la tempête; la situation était exceptionnelle, ne 
l'oublions pas; le Gouvernement républicain saisit 
comme il put, adroitement et fort à propos, ce moyen 
extraordinaire. 

Or, si les faits, assez récents pour être présents au 
souvenir de tout le monde, sont tels que nous les 
rappoUons , quelle comparaison peut-on faire entre 
l'immigration d'alors et celle que nous proposons au- 
jourd'hui? L'immigration de 1848, combinée sous l'im- 
pression des nécessités politiques du moment, exécutée 
en grande hâte, au milieu des agitations de l'époque, 
ne pouvait pas représenter un choix de colons capables 
de coloniser et de fertiliser le sol algérien, par consé- 
quent elle ne pouvait pas prouver par ses résultats l'u- 
tilité de l'intervention du Gouvernement ou de l'emploi 
des deniers publics en matière de colonisation. 

Ce ne fut pas seulement alors une intervention du 
Gouvernement : le Gouvernement recruta directement, 
fit lu^même les transports et l'installation des émigrants 
en Algérie. Les deniers publics furent dépensés sans 
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possibilité de retour direct au Trésor. La dépense fut faite 
à fonds perdus. 

Bien différents sont l'origine et le caractère de Ti m mi- 
gration indiquée par nous. L'intérêt économique de 
l'Algérie en est le seul mobile. Elle n'est plus inspirée 
par la politique exclusive de la métropole ; elle est en 
rapport avec les conditions de l'époque actuelle; elle est 
réglée d'après d'autres essais déjà tentés et sur les be- 
soins toujours croissants de la colonie ; on en soumet 
Tidée aux méditations d'un Gouvernement éclairé et 
calme qui a atteint le plus haut développement des inté- 
rêts confiés à son action. L'intervention du pouvoir est 
limitée à l'ingérence supérieure qui lui appartient, et 
l'avance des deniers publics a en perspective un prompt 
et rapide remboursement. Où pourrait-on établir un 
parallèle entre notre idée et les colonies agricoles 
fondées par la République? La dislance est la même 
qu'entre la France de 1848 et la France de 18G5. 
Distance énorme, frappante pour tous les yeux ! 

Toutefois, malgré les différences d'époque, de cir- 
constances et de politique, il peut être utile de continuer 
l'histoire de cette immigration, pour profiter de ses résul- 
tats, et môme pour faire ressortir le caractère de celle 
que nous proposons. C'est notre devoir de vous la dire 
parce que ne présenter que les pièces d'une partie, c'est 

11 
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ôter au public la faculté de juger, et faire naître le 
doute à la place de la conviction (\ J. 

La loi donc fut votée le 19 septembre 1848. Chacun 
se rappelle qu'à dater du mois de novembre de la même 
année les embarquements sur la Seine , à destination 
de l'Algérie, se succédèrent par centaines et par milliers, 
aux cris de joie des émigrants, avec le fameux refrain, 
que poursuivait le chant ironique : 

« Nourri par la patrie. 
C'est le sort le plus beiu, le plus digne d'envie (2). » 

Douze colonies furent fondées la même année dans la 
province d'Alger , vingt-et-une dans celle d'Oran , neuf 
dans celle de Constantine. La population française ne fut 
pas sourde à Fappel ; elle montra en cette occasion 
qu'elle n'était ni molle ni hostile à l'émigration comme 
quelques-uns le prétendent. 

(t) Billet de Napoléon I ot du 2 février 1810 à son ministre. — 
V. Bignon, histoire de France, tome 9 (Paris 1338 ) 

(2) Singulier rapprochement à travers les siècles 1 A Rome comme 
en France, dans les jours de misère qui suivaient la guerre civile, les 
pauvres citoyens demandaient à être transportes en Afrique, et bénis- 
saient les hommes qui favorisaient cotte migration. Plutarqua nous 
représente CaîusGracchus et Drusus se disputant la faveur du peuple 
par la promesse d'édits pour le repeuplement de plusieurs villes 
d'Itilic, de Grèce et d'Afrique. Caïus Gracchus partit, en effet, pour 
Carthage avec 6,000 familles Plus tard, après les guerres intestines, 
César transporta, à leur demande, 3,000 nouveaux ménages dans la 
même ville. — V. Plutarque, Caïus Gracchus, traduction d'Amyot. 
Y. De la Colonisation, par MM. Topin et Jacquot. 
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Ici commence la douloureuse histoire des conséquen- 
ces d'une mesure prise dans un moment d'urgence et 
exécutée trop rapidement. Il serait illogique d'apprécier 
d'après ces résultats l'efficacité et l'opportunité de la 
mesure elle-même. 

Le changement de climat, la transition subite de l'oi- 
siveté aux durs travaux de la campagne , l'insalubrité de 
l'eau potable, pour l'amélioration de laquelle on n'avait 
pas eu le temps de creuser des puits et de faire les tra- 
vaux de canalisation, devaient produire, comme ils pro- 
duisirent effectivement , la mortalité chez les nouveaux 
arrivants, qui s'en montrèrent assez effrayés (1). 

Les territoires militaires sur lesquels on voulut fonder 
quelques centres agricoles ne se prêtèrent pas à fournir 
une étendue suffisante de terrains, ce qui mit les habi- 
tants de cette zone dans l'impossibilité de cultiver au- 
tant qu'ils l'auraient voulu et en proportion de leurs 
forces. 

A ces faits et à d'autres semblables, qui sont autant de 
preuves de la légèreté presque inévitable apportée à 
l'exécution d'une mesure d'urgence, il faut ajouter l'in- 
convénient provenant de la qualité des émigrés. 

(1) A Conslautine particulièrement, on constata que à peine les tra- 
vaux pour l'aménagement des eaux étaient-ils terminés, que la morta- 
lité, qui d'abord avait atteint un chiffre considérable, se réduisit tout 
d'un coup à des proportions ordinaires. 
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Cetleémigration,eneffet,futreprésentéeparunramassis 
d'ouvriers paresseux, d'inutiles prolétaires, avides les 
uns et les autres de s'enrichir, non pas par le travail, mais 
par les institutions libérales d'une république démocra- 
tique et sociale pour laquelle ils faisaient de la propagande 
dans les clubs et les banquets partout organisés. Ceux , 
en petit nombre, qui étaient disposés à travailler, étaient 
inhabiles au maniement de la charrue , ignorants de 
toute théorie agronomique et n'avaient jamais pratiqué 
aucune culture ; ils dissipaient les semences que le Gou- 
vernement leur avait fournies et ils ne recueillaient rien 
sur les terres qui leur avaient été assignées. 

Ce jugement n'est pas seulement le nôtre, c'est celui 
qui a été formulé dans le rapport de la commission 
chargée par le Gouvernement en 1849 de visiter ces 
colonies pour en constater l'état matériel et moral. 
La commission nommée dans le même but, en 1851, 
par l'Assemblée nationale, quand le ministre demanda 
encore 300,000 francs pour terminer les constructions, 
n'a pas conclu dans un autre sens. 

M. Louis Reybaud, rédacteur du premier rapport, pré- 
senta, le 16 novembre 1849, l'état de ce pays inspecté 
par la commission, et soutint que le plus grand obstacle 
au progrès de ces colonies était dans le mauvais choix des 
colons, presque tous recrutés dans les ateliers de Paris 
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et impropres aux labeurs de la campagne, et que les 
difficultés s'étaient compliquées de la présence d'un cer- 
tain nombre d'hommes qui cherchaient par tous les 
moyens à agiter les esprits en Algérie. 

« Avant d'apprécier les faits actuels, il n'est pas 
sans intérêt de rappeler ce que furent, à l'origine, les 
colonies agricoles issues du décret du 19 septembre, 
La nécessité en fut le motif et le point de départ. On 
ne les créa pas uniquement en vue d'elles-mêmes. 
Paris comptait alors, dans ses divers corps d'état, une 
foule d'ouvriers déclassés par les événements, et sur qui 
la misère pesait comme une mauvaise conseillère. Ou- 
vrir une issue à ces bras innoccupés, les conduire sur 
un terrain où ils pussent trouver de l'emploi, était une 
pensée heureuse, opportune, où la prévoyance s'alliait 
à l'humanité. C'est ainsi que l'opinion publique fut en- 
traînée vers un plan de colonisation conçu sur une 
vaste échelle, et dont nos possessions dans le nord de 
l'Afrique devaient être le théâtre naturel. Un double 
avantage y était attaché; d'une part on se portait au se- 
cours de souffrances dignes d'intérêt ; de l'autre, on 
imprimait la vie et le mouvement à une contrée qui 
n'attend que la main de l'homme. C'était la sécurité 
pour le présent, de la richesse pour l'avenir. Aussi 
l'entreprise fut-elle accueillie avec une véritable fa- 



- 166 - 

veur. Rien ne manqua à ses débuts, ni l'assentiment 
des pouvoirs publies, ni l'élan des populations, ni les 
émotions et les solennités du départ. 

« Ce fat le beau côté ; malheureusement il s'en trouva 
de moins heureux. Ces hommes que le besoin condam- 
nait à l'émigration n'y apportaient pas toutes les quali- 
. tés nécessaires à cette rude épreuve. A peine, dans le 
nombre, comptait-on quelques centaines de cultivateurs; 
le reste se composait d'artisans appartenant à des pro- 
fessions qui exigent plus d'habileté que de force. Pour 
ces derniers, un grave problème était posé ; il s'agissait 
d'une métamorphose complète. Non-seulement ils quit- 
taient un pays tempéré pour un climat ardent, et l'om- 
bre d'un atelier pour le soleil des plaines d'Afrique ; 
mais à des travaux d'art lentement appris, pleins de 
délicatesse et de goût, ils allaient substituer ce labeur 
pénible, cette tâche arrosée de sueurs aux prix desquels 
la terre a mis les trésors de sa fécondité. Ainsi ils de- 
vaient à la fois oublier et apprendre; oublier un métier 
connu, c'est à-dire retourner aux chances et aux dou- 
leurs d'un apprentissage. Il y a plus; pour l'exploita- 
tion des champs, ce qui importe d'abord, c'est l'apti- 
tude corporelle, la vigueur des bras, Ce sont des 
qualités que rien ne supplée. Or, comment les attendre 
d'ouvriers accoutumés au séjour des villes et longtemps 
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assujettis à des occupations sédentaires, qui ont pour 
effet d'énerver et d'affaiblir leur constitution ? 



« Tout ce qui se fait sans le concours du temps est 
sujet à de pareils mécomptes. On n'improvise rien im- 
punément 



« Au sein des colonies agricoles que la Commission a 
visitées se révèlent presque à chaque pas ces inconvé- 
nients de l'improvisation . Le choix des emplacements 
s'en est surtout ressenti. Dans la province de Cons- 
tantine, les conditions de salubrité ; dans la province 
d'Oran, la nature du sol et la qualité des eaux n'ont 
pas été suffisamment étudiées, etc. (1). » 

M. Lestiboudois, rédacteur du rapport de la seconde 
commission, s'exprimait ainsi en 1851 : 

a L'inaptitude de la majorité des colons pour les tra- 
a vaux agricoles, la difficulté des défrichements, les in- 
« convénients inhérents à l'administration militaire, 
« les maladies, l'insuffisance des instruments et surtout 
a des bestiaux, le travail en commun rendu souvent né- 
« cessaire par l'état des établissements nouveaux, le 

(1) Rapporl fait à M. le ministre de la guerre par la Commission 
d'inspection des colonies agricoles de l'Algérie. — Paris, nov. 1849. 
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« dénûment d'une population qui n'avait pas de res- 
« sources et à laquelle l'État donnait difficilement tout 
a ce qui est nécessaire à la vie civilisée, enfin tous les 
« maux qui résultent d'entrepinses trop hâtées par des 
« circonstances impérieuses, paralysèrent jusqu'à un 
« certain point les efforts du Gouvernerr.ent. » 

Après cet historique des causes de l'émigration de 
1848, des moyens employés pour l'exécution ; après ce 
tableau des conditions locales, des qualités et des mœurs 
des immigrés, la désertion de quelques-uns, l'abandon 
des terrains, la nullité des résultais ne sauraient, en 
bonne lo^kme, influencer le jugement à porter sur le 
système proposé el le faire déclarer impraticable à 
cause de son insuccès. 

De même si, en dépit des faits énoncés, malgré 
l'absence de tout élément favorable et productif pour la 
colonisation on arrivait à signaler cependant quelques 
résultats utiles opérés par cette émigration dans la 
grande œuvre colonisatrice, il faudrait bien reconnaître 
dans ces résultats, si minces fussent-ils, l'efïicacilé el 
l'opportunité du système (pie nous défendons. 

Or, d'après les documents officiels publiés par le 
ministre de la guerre, les 42 colonies agricoles pré- 
sentent les données statistiques suivantes de 1848 au 
31 décembre 1850. 
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POPULATION : 
Hommes. Femmes Enfants. Total. 

4,821 3,738 1,817 10,376 

Nombre des concessions 3,230 

Étendue des terres cultivées 23,728 hect. 

Ainsi, en peu de temps, 10,376 émigrants, en y 
comprenant même les non -travailleurs, ont mis en cul- 
ture 23,728 hectares de terrain ! 

En présence de ces résultats, tout commentaire de- 
vient inutile. Nous avons donc raison de dire que 
l'exemple des colonies agricoles de 1848, quoiqu'il ne 
rentrât pas dans notre programme des fermes, servait 
à recommander l'adoption de notre système. Si l'essai 
de la fondation de centres agricoles a apporté quelques 
avantages positifs et durables à la colonisation de l'Al- 
gérie, nonobstant le mode défectueux de la mise en pra- 
tique, malgré des circonstances anormales et le mau- 
vais choix des immigrants, quelle plus sûre garantie de 
succès n'aurait pas le Gouvernement actuel de la France, 
s'il se décidait à adopter le système que nous proposons, 
bien entendu avec les modifications que comportent la 
supériorité habituelle et les vues à la fois plus élevées 
et plus habiles de la nouvelle politique ? 

Cette mesure détruirait d'un seul coup et pour tou- 
jours les obstacles qui entravent la colonisation, en diri- 



géant vers les rivages africains le courant de l'émigra- 
tion volontaire, qui s'y porterait cette fois en toute sé- 
curité. C'est là le vœu raisonnable et sensé de toute la 
France, et, jusqu'ici, ce vœu n'a pas été accompli. 

« Avec nous, Français, tel que nous sommes aujour- 
a d'hui il convient, pour le bien général, que le Gouver- 
« nement ait la meilleure part dans l'héritage des 
« influences du passé , surtout en matière de colonisa- 
a tion(1). » 

§ IV. 

Décret du 31 décembre 1864. 

Le décret du 31 décembre 1864 a modifié le système 
de l'aliénation des terres domaniales en Algérie; les 
concessions sont supprimées, et on substitue à ce mode 
celui de la vente des terrains aux Européens à bureau 
ouvert (2). 

Les concessions de terres, sous clause pour le conces- 
sionnaire d'introduire des colons pour les cultiver, furent 
pendant 34 ans une des plaies de l'Algérie. D'immenses 

(1) M. Michel Chevalier. Lettres sur l'Amérique du Nord. 

Nec Dcus inlersit, nisi digmis vindice nodus 
Incident. 

Horace. De Arte, v. 191 et 192. 

(2) Le système des concessions de terres autorisé par les articles 23 et 
24 du décret du 2o juillet 1860 est et demeure supprimé. (Article 11 
dudit décret.) 
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espaces de terrains, ainsi soustraits au domaine de la 
colonie, restèrent toujours stériles, et furent quelquefois 
loués à vil prix aux indigènes eux-mêmes (1). 

Depuis la conquête, vingt-deux mille concessions, 
comprenant près de 500,000 hectares de terre ont été 
accordées ; pour un septième à peine, les cahiers des 

(i) Dans notre brochure citée plus haut, nous indiquions les incon- 
vénients de ce système des concessions par les mots suivants : 

« Il est prouvé de môme combien sont inutiles et fatales à la pros- 
« périté des pays les concessions de grandes superficies de terrain à 
« de petits spéculateurs secondaires avec l'obligation d'y transporter, 
« dans uu temps déterminé, un nombre très-restreint de familles, en 
« stipulant, en cas d'inexécution, le retour des terres au Gouvcr- 
a nement qui avait fait la concession, sans autre indemnité pour la 
t détention inutile du fond. 

• Peut-être l'absence d'offres meilleures, ou la pensée de ne rien 
c payer en argent pour l'acquisition des familles immigrantes là où 
« les finances nationales sont pauvres en ressources, ou enfin le désir 

* de ne pas s'exposer à de nouvelles déceptions et dépenses de temps 
« et d'argent faisarf-il de préférence adopter une semblable combinai- 

* son, qui ne pouvait pratiquement produire que des résultats négatifs 
« et de laquelle on n'en pouvait pas attendre d'autres. Ces demandes 
« proviennent naturellement de deux mobiles distincts chez celui qui 
a les formule, sa\oir : espérance de pouvoir s'enrichir, et certitude 
« de ne rien perdre dans le cas d'insuccès. Aussi, sans pouvoir dispo • 
c scr des ressources nécessaires pour l'exécution pratique, le postu • 
« lant aventure sa demande et n'ayant pas obtenu la confiance des 
« capitalistes il en abandonne la pensée. 

« Dans tout ce mouvement de demandes et de concessions, les 
« Gouvernements seuls ont à perdre, lant par suite des injustes pré- 
« tentions de l'avide spéculateur en défaut, que par suite des dom- 
« mages apportés pendant l'imprévoyante possession, et toujours et 
c certainement à raison du temps inutilement perdu. » 
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charges ont été remplis et des cultures sérieuses ont été 
entreprises. Dieu sait à quel abandon le reste a été 
livré (1)! 

Ce système d'aliénation des terres par des conces- 
sions gratuites de l'Etat a été usité principalement chez 
les peuples de race latine, race généralement laborieuse, 
d'instinct juste, généreuse, démocratique, mue par des 
sentiments de fraternité chrétienne. Mais, excepté dans 
le bas Canada, qui paraît s*en bien trouver, les abus ont 
partout compromis le système, de sorte que la législation 
des Etats-Unis et celle des colonies anglaises ont fait de 
la vente des terres la règle générale et de la concession 
une exception. La méthode de vente adoptée de préfé- 
rence chez les peuples de race anglo-saxonne, méthode 
plus favorable au capital, gagne aujourd'hui de proche 
en proche l'assentiment de tous les États qui veulent 
attirer et fixer des émigrants. 

La France vient de l'adopter pour l'Algérie après 
vingt-cinq ans d'essais infructueux du système des 
concessions (2). 

Le décret du 25 juillet 1860 pourvoyait au mode d'à- 

(1) Séance du Sénat du 3 avril 1863 ; discussion du sônatus- 
consultc, relative à la propriété arabe. 

(2) Quelques Gouvernements américains persistent toutefois à cher- 
cher la colonisation de leurs territoires dans le système des conces- 
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liénalion des terres algériennes par vente à prix fixe ou 
par vente aux enchères publiques, par vente de gré à 
gré, et par voie d'échange comme par voie de conces- 
sion (art. 5), mais la lenteur des formalités administra- 
tives avant l'installation définitive détournait les ache- 
teurs, et a prouvé le besoin de proclamer le système de 
la vente à bureau ouvert (1). 

sions; l'expérience de longues années ne les a pas encore détrompés. 
Ce mode flatte plus que les autres, à cause de la séductiou de la 
théorie du bon marché. 

c Le bon marché est une question très-secondaire, s'il n'entratne 
« après lui la bonté, la solidité et la rapidité de l'œuvre. Dépourvue 
« de ces conditions, il nous est aisé de prouver que la colonisation à 
« bon marché, lors même qu'elle réussirait, serait en définitive la 
« plus chère de toutes, si elle se faisait longtemps attendre... Ainsi 
« donc la colonisation la plus rapide et la plus fortement consti- 
« tuée est en définitive la plus économique, quelles que soient 
« d'ailleurs les sommes qu'elle coûtera. 

• Mais la question politique domine la question financière de très- 
« haut, et c'est par elle que nous devons nous diriger dans tons les 
i projets de colonisation. {Observations du maréchal duc d'isly sur 
€ le projet de M. le général de Lamoricière, 1847.) 

On est surpris que le Gouvernement actuel du Mexique ait inauguré 
l'intéressante période de la colonisation de ce | ays par une grande 
concession de terres. L'habileté de ce Prince intell-gcnt nous est une 
garantie qu'il ne manquera pas de tenter d'autres systèmes de coloni- 
sation sur cet immense sol, pour les juger tous d'après leurs résultats, 
et adopter ensuite celui que l'expérience aura démontré être le plus 
convenable pour les vrais intérêts de l'Etal. 

Multa experiendo confieri, quœ segnibus ardui videantur. — 
Tacite, Ann. xv, 59. 

(i) Pour mieux apprécier la condition que ce décret faisait aux 
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Le système d'aliénation des terres à bureau ouvert, 
que le décret vient de substituer à l'ancien mode, pro- 
met un succès infaillible, succès garanti par l'expé- 
rience qui en a été faite ailleurs depuis de longues an- 
nées (1). 

Ce programme gouvernemental de date récente, loin 
de contrarier nos idées, arrive dans la discussion comme 
un de nos meilleurs arguments. En représentant l'idée 
que nous exposons comme étant celle même qui a dé- 
terminé le décret, ces deux idées se fortifient et se 
complètent Tune par l'autre. 

En effet, nous avons prouvé que l'Algérie, par sa po- 
sition et sa fertilité, admet généralement les mêmes cul- 
tures que celles du midi de la France, et on peut 
même ajouter qu'elle est plus favorisée que la France 
sous le rapport de la richesse du sol et sous celui 
de la température (2). Divers avantages locaux, tels que 

des salaires moins forts, des aliments moins coûteux, lui 

• 

acheteurs de terres en Algérie el pour mieux faire ressortir l'oppor- 
tunité du décret du 31 décembre 1864, nous reproduisons le récit très- 
curieux de M. Clément Duvernois. — V. Appendice II, note P. 

(1) La législation des Etats-Unis fut la première à inaugurer ce 
système de vente à bureau ouvert ; il réussit el il est encore pra- 
tiqué aujourd'hui. — V. le discours de M. Michel Chevalier dans la 
discussion du sénalus consulte, relatif à la propriété arabe, séance 
du 3 avril 1863. 

(2) V. ch. n, $ 2, page 59 de cet ouvrage. 
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permettront de donner de la soie, de l'huile, du vin, du 
blé, du sucre à meilleur marché que ne peuvent le faire 
les cultivateurs en France , Favorisée par la proximité 
des lieux et la facilité des communications, elle envoie 
ses divers produits vers tous les points de la France, 
et leur concurrence à l'extérieur ne sera pas moins 
active, car sa position commerciale est incontestable- 
ment plus avantageuse que celle d'une grande partie 
de la France (I). 

Les précieuses conditions de ces terrains devraient 
être autant d'aimants pour attirer les capitaux euro- 
péens, et néanmoins ces capitaux accorderont toujours 
la préférence aux autres valeurs qui sont en circulation 
dans le commerce, valeurs incertaines et flottantes, 
d'un revenu faible et aléatoire ! La cupidité, l'esprit de 
spéculation qui, absorbant tout en Europe, faisait 
expansion au delà des vastes mers et dans le nouveau 
monde colonial, ne jugèrent pas à propos de s'occuper 
de ces contrées plus rapprochées et plus fertiles! 

Ces terres africaines, demeurées étrangères au mouve- 
ment de la propriété, aux calculs de l'industrie, sont en 
grande partie abandonnées à une stérilité qui fait saigner 
le cœur, ou livrées à une culture impropre qui en 

(t) V. S. Dutot, De l'Expatriation. Paris, 1840. 
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paralyse la production (1). Ces faits, également de noto- 
riété publique, révèlent la présence des obstacles que 
nous avons plus haut signalés , obstacles qui éloignent 
toute entreprise de culture soit par des colons soit par 
des propriétaires. Delà encore la preuve éclatante que 
toute facilité accordée aux acquéreurs de fonds est 
presque illusoire, si on ne fournit pas en même temps 
le moyen aisé, prompt et sûr de se procurer les bras 
nécessaires pour le travail. 

Les facilités fournies par le décret du 31 décembre 
1 864 sont en elles-mêmes des mesures capables de sa- 
tisfaire aux besoins des petits colons , des petites fortu- 
nes, et c'est là leur but. L'acte impérial correspond donc 
parfaitement à la pensée qui l'a inspiré. Mais cet acte 
pourrait en même temps intéresser aussi les riches 
propriétaires à l'acquisition des terres algériennes, 
et réparer ainsi le relard qu'a subis le développe- 
ment des ressources du sol et de la colonisation de 
ce pays. 

Le jour où le Gouvernement sera à même d'offrir 

(1) f Aujourd'hui comme il y a mille ans, le laboureur arabe effleure 
à peine la terre et y jette sur un sillon unique et sans engrais quelques 
grains qu'il abandonne jusqu'à la récolte sous la protection du pro- 
phète. » (Rapport sur le sénalus-cousulte relatif à l'Algérie.— Séance 
du Sénat du 8 avril 1863.) 
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aux acheteurs, d'une main des terres, de l'autre main 
des colons, ce jour-là on cessera de déplorer la lenteur 
du développement de la colonisation algérienne. 

L'action simultanée du décret du 31 décembre 1864 
et du système d'immigration que nous recommandons 
dans les conditions actuelles de l'Algérie activera néces- 
sairement la colonisation déjà favorisée par la qualité du 
terrain, par le voisinage de l'Europe d'où viendront les 
émigrants, et par les débouchés offerts aux produits. 
Ce résultat presque instantané et certain par la combi- 
naison de ces moyens abrégera une ultérieure ingérence 
directe du Gouvernement dans les immigrations sui- 
vantes. 

Les moyens que nous proposons pour surmon- 
ter complètement les difficultés présentes et attirer, 
malgré ces difficultés, l'émigration européenne sur le 
sol algérien, sont donc parfaitement d'accord avec l'es- 
prit du décret du 31 décembre 1864, qui contribuera à 
en réaliser l'exécution (1). 

(1) S'egli avvien chi io l'altro caasi, 
Falsificati fia lo tuo parère. 

Dantb, par. u, 83. 
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RÉCAPITULATION. 



Le besoin de coloniser l'Algérie fut le premier vœu 
émis après la conquête, l'expression des premiers actes 
de la domination française. 

Le moyen unique pour atteindre ce but est , aux yeux 
de l'opinion publique, une forte immigration euro- 
péenne. 

Le Gouvernement, comme tous ceux qui sont dési- 
reux de voir développer les éléments moraux et maté- 
riels du pays , aussi bien que les hommes familiarisés 
avec la science de l'économie sociale, ont toujours tra- 
vaillé sous l'empire de cette unanime conviction. 

On a jusqu'ici appliqué bien des théories au service 
des intérêts locaux; quelques-uns des essais ont été in- 
décis ou incomplets, d'autres inopportuns ou mal appli- 
qués; tous ont, sinon avorté, du moins laissé beaucoup 
à désirer. 

Les grandes entreprises du Gouvernement actuel en 
Algérie n'ont pas été jusqu'à ce moment un stimulant 
efficace pour les associations des capitaux dans le but 
de développer la colonisation par l'industrie et le com- 
merce . 



La difficulté de coloniser l'Algérie ne provient pas du 
choix des principes à suivre, mais des conditions locales 
à respecter et des intérêts de ses ennemis à combattre 
énergiqtiement. 

Celte situation exceptionnelle de l'Algérie rend illu- 
soire Tappel à l'émigration volontaire, malgré l'attrac- 
tion du sol et le double champ ouvert à la colonisation 
par l'agriculture et par l'industrie. 

La politique est un terrain expérimental devant 
lequel disparaissent les abstractions, et les leçons de 
l'expérience sont décisives comme des règles. 

Le passé et le présent exigent pour l'Algérie un gou- 
vernement qui ne soit point opposé aux mesures d'ex- 
ception tempérées par l'intelligence et l'habileté du 
Gouvernement, si véritablement on veut réaliser une 
immigration européenne, telle que la réclame la raison 
politique et économique du pays. 

Puissent ces quelques pages inspirer confiance dans 
un système de colonisation qui ne heurte pas les prin- 
cipes de la science, qui n'est repoussé par aucun acte 
législatif en vigueur, qui ne contrarie pas les intérêts du 
trésor, que ne dément pas l'expérience du passé, et qui 
emprunte au contraire de celte expérience une plus 
grande force ! 
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VOYAGE DE S. M. L'EMPEREUR (1). 

La journée du 3 mai 1865 a renouvelé en Algérie les 
émotions qu'éprouvèrent les populations le 17 septem- 
bre 1860. L'Empereur a remis le pied sur le sol de la 
France africaine. 

Dans les circonstances actuelles, c'est là un événe- 
ment remarquable sous beaucoup de rapports, et qui 
justifie les chaleureuses ovations que rencontre par- 
tout l'Auguste voyageur. 

Cette nouvelle visite du chef de l'État fera certaine- 
ment époque pour l'Algérie, soit parce qu'elle a lieu en 
présence d'une insurrection qui ne devait pas s'attendre 
à l'honneur d'une aussi magnanime et généreuse repré- 

(1) Cet ouvrage était déjà sous presse au moment où l'Empereur 
est parti pour l'Algérie. Nous avons cru devoir en suspendre la pu- 
blication, pour y ajouter quelques pages. 
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saille (I), soit parce qu'elle manifeste avec éclat la vo- 
lonté de l'Empereur d'étudier sur les lieux les éléments 
de richesses à développer et apprécier l'opportunité des 
mesures à prendre d'après les besoins actuels et les 
vrais intérêts des populations (2). 

La proclamation du 3 mai est bien précise : la volonté 
du Souverain y est posée clairement, et celle du 5 mai, 
appropriée aux exigences du fanatisme religieux et du 
Coran, exprime nettement sa haute détermination de 
préparer l'assimilation de l'Algérie à la France, sans 
heurter brusquement les habitudes et les traditions des 
indigènes et en les faisant respecter autant qu'il sera 
légitime et possible. 

Puissent les paroles de la clémence et les actes de la 

(1) Quas aut incuria fudit 

Aul humana parum cavii natura 

(Horace, Ars pœt , 35S.) 

Ce qui fui Irndu t pnr VEuripide italien, d,«ns le» vers suiv-ints, 
mis dans la bouche de Titus : 

E cho perciô ? se il mosso 

Legserezza nol euro ; 

Se foll a, lo comphngo; 

Se ragion, gli son gralo; e se in lui sono 

Impef di tnalim, io gli perdono. 

(Métastase, Clémence dcTitus, acte 1, scène 8 

{2) Persta, Cac*ar, in isia ratione proponti, talesque nos crede 
quales fama cnjusquc esl : huic aures, liuic onilos intende. ( Pli*., 
Paneg. ad Trajanum, cap. 62 ) 
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générosité de l'Auguste voyageur obtenir de ces popu- 
lations l'inviolabilité de Tordre et le respect du pouvoir, 
sans lesquels les intérêts publics et privés sont compro- 
mis, quels que soient les efforts d'une puissante vo- 
lonté (1)! 

La population algérienne a compris encore une fois 
ce trait remarquable de l'Empereur, quand elle s'est 
exprimée ainsi : 

« La visite d'un souverain est toujours une haute fa- 
veur. Celle de Votre Majesté, Sire, est plus qu'une fa- 
veur : elle est un bienfait, et la reconnaissance est une 
des vertus algériennes (2). » 

Plaise à Dieu que ce devoir et ce gage des Algé- 
riens envers leur Souverain ne soient pas oubliés dans 
l'avenir (3) ! 

Voici le texte des deux proclamations : 

(1) Inania transmiitantur : pax et quies bonis arlibus indigent : 
providendo, consuli'n<lo,cunctatione s&'piusqnam lemerilale prode>sc; 
cousensu ci carilatc rempublicam efticere. — Tacite, Ann. xiv, 27 ; 
xx, 31. Ilist , m, 20; iv, 1. 

(2) Discours du maire d'Alger à l'Empereur, en lui présentant les 
clefs de la ville (3 mai). On peut le lire avec les autres discours pro- 
nonces dans ia même circonstance. (V. Appendice II, rot»* 0.) 

(3) On demandait à Aristote quelle est la chose qui vieillit le plus 
vile : a La reconnaissance, » répondit-il. 
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■ 

PROCLAMATION DU S MAI. 

■ 

a Je viens au milieu de vous pour connaître par moi- 
« même vos intérêts, seconder vos efforts, vous assu- 
a rer que la protection de la métropole ne vous man- 
« quera pas. 

« Vous luttez avec énergie depuis longtemps contre 
« deux obstacles redoutables : une nature vierge et un 
« peuple guerrier. Mais de meilleurs jours s'annoncent, 
a D'un côte des sociétés particulières vont, par leur in- 
« duslrie et leurs capitaux, développer les richesses du 
« sol, et de l'autre, les Arabes, contenus et éclairés sur 
a nos intentions bienveillantes, ne pourront plus trou- 
« bler la tranquilité du pays. 

a Ayez donc foi dans l'avenir; attachez-vous à la 
a terre que vous cultivez comme à une nouvelle patrie, 
« et traitez les Arabes au milieu desquels vous devez 
<r vivre comme des compatriotes. 

« Nous devons être les maîtres, parce que uous 
a sommes les plus civilisés , nous devons être géné- 
« reux parce que nous sommes les plus forts. 

« Justifions enfin, sans cesse, l'acte glorieux de l'un de 
« mes prédécesseurs qui, faisant planter, il y a trente- 
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« cinq ans, sur la terre d'Afrique, le drapeau de la 
« France et la croix, y arborait à la fois le signe de 
et la civilisation, le symbole de la paix et de la charité. 

« NAPOLÉON. » 

PROCLAMATION DU 5 MAI. 

■ 

« Lorsqu'il y a trente-cinq ans la France a rois le 
pied sur le sol africain, elle n'est pas venue détruire la 
nationalité d'un peuple, mais au contraire affranchir ce 
peuple d'une oppression séculaire ; elle a remplacé la 
domination turque par un gouvernement plus doux, plus 
juste, plus éclairé. Néanmoins, pendant les premières 
années, impatients de toute suprématie étrangère, vous 
avez combattu vos libérateurs. 

« Loin de moi la pensée de vous en faire un crime ; 
j'honore, au contraire, le sentiment de dignité guerrière 
qui vous a portés, avant de vous soumettre, à invoquer 
par les armes le jugement de Dieu, Mais Dieu a pro- 
noncé; reconnaissez donc les décrets de la Providence, 
qui, dans ses dessins mystérieux, nous conduit souvent 
au bien en décevant nos espérances et en trompant nos 
efforts. 

« Comme vous, il y a vingt siècles, nos ancêtres 
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aussi ont résisté avec courage à une invasion étrangère, 
et cependant de leur défaite date leur régénération. Les 
Gaulois vaincus se sont assimilés aux Romains vain- 
queurs, et de l'union forcée entre les vertus contraires 
de deux civilisations opposées est née avec le temps 
cette nationalité française qui, à son tour, a répandu 
ses idées dans le monde entier. Qui sait si un jour ne 
viendra pas où la race arabe régénérée, et confondue 
avec la race française, ne retrouvera pas une puissante 
individualité, semblable à celle qui, pendant des siècles, 
Ta rendue maîtresse des rivages méridionaux de la Mé- 
diterranée ? 

a Acceptez donc les faits accomplis. Votre prophète 
le dit : « Dieu donne le pouvoir à qui il veut. » (Chap. u, 
de la Vache, verset 248.) Or, ce pouvoir que je tiens de 
lui, je veux l'exercer dans votre intérêt et pour votre 
bien. 

« Vous connaissez mes intentions. J'ai irrévocable- 
ment assuré dans vos mains la propriété des terres que 
vous occupez ; j'ai honoré vos chefs, respecté votre re- 
ligion; je veux augmenter votre bien-être, vous faire 
participer de plus en plus à l'administration de votre 
pays comme aux bienfaits de la civilisation : mais c'est à 
la condition que, de votre côté, vous respecterez ceux 
qui représentent mon autorité. Dites à vos frères égarés 
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que tenter de nouvelles insurrections serait fatal pour 
eux. Deux millions d'Arabes ne sauraient résister à qua- 
rante millions de Français. Une lutte d'un contre vingt 
est insensée ! Vous m'avez d'ailleurs prêté serment, et 
votre conscience, comme votre livre sacré, vous obligent 
à garder religieusement vos engagements. (Chap. vin, 
du Repentir, verset \.) 

« Je remercie la grande majorité d'entre vous dont 
la fidélité n'a pas été ébranlée par les conseils perfides 
du fanatisme et de l'ignorance. Vous avez compris 
qu'étant votre Souverain, je suis votre protecteur. Tous 
ceux qui vivent sous nos lois ont également droit à ma 
sollicitude. Déjà de grands souvenirs et de puissants in- 
térêts vous unissent à la mère-patrie ; depuis dix ans, 
vous avez partagé la gloire de nos armes, et vos fils ont 
dignement combattu à côté des nôtres en Crimée, en 
Italie, en Chine, au Mexique. Les liens formés sur le 
champ de bataille sont indissolubles, et vous avez appris 
à connaître ce que nous valons comme amis ou comme 
ennemis. 

« Ayez donc confiance dans vos destinées, puisqu'elles 
sont unies à celles de la France, et reconnaissez avec le 
Coran que a celui que Dieu dirige est bien dirigé. » 
(Chap. vu, El-Araf, verset 177.) 

« Napoléon. » 



Digitized by Google 



— 188 - 

a Une parole douce multiplie les amis et apaise les 
ennemis, et la langue qui parle bien donne l'abon- 
dance (i). r> Il est vrai que Cyrus mourant disait à son 
fils Cambyse : a II ne faut point s'imaginer que les 
hommes naissent fidèles ; il les faut faire tels, et cela ne 
se fait point par la force, mais par la bonté (2). » Mais 
il n'est pas moins vrai le raisonnement de Platon : « La 
pire des dissensions est de ne pas s'accorder avec soi- 
même, ce qui arrive nécessairement à ceux qui n'exé- 
cutent pas la raison (3). » Nous croyons que l'histoire 
passée le démontre suffisamment : d'un côté, la grandeur 
d'âme de l'Empereur envers les Algériens ne s'est jamais 
démentie; de l'autre, les Algériens n'ont jamais manqué 
de se livrer à des luttes sans raison contre la France. 

Aux accents de la puissante voix de l'Empereur, on 
a vu s'éveiller toutes les classes intéressées au commerce 
et à l'industrie; l'auguste pensée de l'Empereur est 
apparue aux yeux comme un miroir magique, dans 
lequel chacun s'est plu à contempler la réalisation de 
ses rêves, l'avenir prochain assuré à tous ses efforts. 

C'est ainsi que l'agriculture, l'industrie et le com- 
merce de l'Algérie sont maintenant l'objet exclusif des 

(1) Eccles., iv, 5. 

(2) Xénoph., Imt. de Cyrtu, 1. vm. 
i3) Plat., Gorgias. 
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calculs, des méditations et combinaisons des hommes 
d'affaires; de nombreux projets s'élaborent; les anciens 
se modifient, pleins d'espoir dans l'opportunité du mo- 
ment, puisque l'Empereur manifeste des intentions défi- 
nitives en faveur de l'Algérie (1). Tout le inonde cher- 
che à se rattacher à ce noble et ravissant revirement 
qui lance l'Algérie tout droit en même temps dans le 
double mouvement de la colonisation par l'industrie et 
par les créations agricoles, dans des proportions égales 
au besoin. 

Au milieu de ce mouvement, nous rappellerons 
que si l'éveil a été donné à la pensée humaine pour 
trouver en faveur de la colonisation de l'Algérie des 
combinaisons faciles dans la pratique et fécondes en ré- 
sultats, si un appel a été fait aux capitaux pour cette 
grande conquête de la France, il faut que le concours 
des intelligences et des capitaux soit digne de la haute 
volonté qui s'adresse à eux. Cet éveil et cet appel sont 
venus d'un Esprit élevé, au moment solennel où, 
transporté sur les lieux, il étudiait tout en détail, et se 

(1) Non starô per repuisa o finto sdegno 

Ch'io non adombri e incarni il mio diaegno. 

Ajuoste, Pur. i, 58. 

Dans ce cas, Cicéron dirait : Non adumbratio tantum et eonatus, 
sed perfectio. — Cic, Orat : 9. 
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rendait compte par lui-même des besoins pour régler, 
en connaissance de cause, le choix des remèdes, l'effi- 
cacité et l'étendue des mesures, mesures qui ne doivent 
ni rester en deçà du but, ni le dépasser. 

Les journaux nous racontent, jour par jour, les inces- 
santes excursions de l'Auguste voyageur dans les coins 
les plus écartés de l'Algérie. Depuis plusieurs semaines, 
cette contrée africaine est exclusivement le grand do- 
maine des méditations du génie de Napoléon III ; ces 
excursions, ces éludes, ces méditations n'équivalent-clles 
pas à un manifeste qui serait ainsi écrit en grandes let- 
tres : Arrière les utopies et les polémiques inopportunes ! 
Arrière les cartons remplis de mille projets empiriques 
pour V Algérie! Arrière pour toujours les tripoteurs 
d'affaires! Que la colonisation de F Algérie passe enfin 
une bonne fois dans le champ de la pratique pour deve- 
nir promptement une réalité? 

L'étude attentive que fait sur les lieux l'Empereur est 
une garantie pour l'avenir de l'Algérie. La logique et 
l'expérience auront seules du poids dans les questions 
de fait désormais exposées sous les yeux du chef de 
l'État, dont les déterminations et les actes auront tou- 
jours pour effet direct d'élever rapidement l'édilice 
monumental de la vraie colonisation algérienne. 

En partant pour Philippeville, l'Empereur a dit au 
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maire d'Alger : « Je pars avec une confiance entière 
dans l'avenir de l'Algérie et une foi profonde dans sa 
prospérité future (1). r> 

C'est en veillant, disait sagement Caton, ainsi que 
Salluste l'a rapporté, c'est en agissant, c'est en prenant 
bien son parti qu'on a d'heureux succès : l'Empereur a 
veillé, a agi, a pris son parti, pour l'Algérie ; il y tiendra, 
et le succès devra être heureux (2). 

Les merveilleuses conséquences de ce voyage, dé- 
sormais acquises à l'avenir de la France africaine, en 
changeant la condition des choses dans celte colonie 
fortunée, ont déjà inspiré la confiance que réclament les 
grandes entreprises et les grands capitaux. 

Quelle gloire pour l'Auguste voyageur de pouvoir 
dater de son excursion la création définitive de cette 
France nouvelle, qui manquait dans les temps modernes 
à ces Sociétés du bassin de la Méditerranée si bien dé- 
crites par Y Auteur de Y Histoire de Jules César l Ce ne 

(1) Paroles prononcées au milieu d'un concours immense de popu- 
lation européenne el musu'mane, et aux acclamations les plus chaleu- 
reuses et les plus enthousiastes (27 mai 1865). 

(2) Prseclare Cato apud Sallustium , < vigilando, agendo, bene 
consulendo, prospère omnia cedunt. Ubi îoeordiœ tetc alque ignavise 
tradidetis, ncquicquam deos implores; irali infeslique sunt. >• Bos- 
«uet, tome xit, pa^e 16 (Exhortation à l'amour de la vertu adres- 
sée au Dauphin). 
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sera pas la moindre des récompenses réservée aux 
efforts et aux fatigues de l'Empereur ! 

NAPOLÉON III pourra répéter aussi pour l'Afrique 
avec Horace : 

Exegi monumentum aere percnnius, 
Regalique situ pyramidum altius ; 
Quod non imber cdax, non Aquilo impoletis 
PossU diruerc, aut innumerabilis 
Annorum séries, et fuga temporum. 
Non omnis moriar : multaque pars mei 

Vitabit Libiiinam 

Sume supcrbiam 

Quœsitam merilis, et mihi Africa (1) 
Lauro cinge volens (2) ••••• 

Nous n'en doutons pas. 

(1) Au lieu de Delphicâ. 

(2) Ode 26, lib. m. 
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APPENDICE 11. 



NOTIÎ A (page 12). 

L'Algérie est bornée au nord par la mer Méditerranée, à l'est par 
lu régence de Tunis, à l'ouest par l'empire du Maroc, au sud par 
le désert. Elle est ainsi comprise entre les 32 - et 37» degrés de lati- 
tude nord, entre le 4« degré de longitude occidentale et le G» degré 
de longitude orientale. — La ligne du nord a un développement 
de 1,000 kilomètres (250 lieues); celles de l'est et de l'ouest ont, 
en moyenne, 390 kilomètres (97 lieues). La superficie totale de 
l'Algérie peut donc être évaluée approximativement à 390,000 ki 
lomètres carrés, soit 2i,375 lieues carrées. Sa distance moyenne 
des côtes de France est de 804 kilomètres. 

Le littoral de l'Algérie s'étend presque en ligne droite de l'ouest 
à l'est; les falaises qui le IwrJent surgissent du fond de la mer 
et offrent l'aspect général d'uu mur à pic. — Les seules sinuosités 
remarquables sont : 

{• Le golfe (TOran, qui comprend les baies d'Oran et d'Arzew; 
2» La baie d'Alger ; 

3° Le golfe de Bougie, qui comprend les baies de Bougie et de 
Djidjelli ; 

4» Le golfe de PhWppeville, qui comprend les baies de Collo et 
de Stora; 
5° Le golfe de Bone. 

L'Algérie est traversée, dans le sens de sa largeur, par une por- 
tion de l'Atlas, chaîne unique qui part de l'Océan, auquel elle a 
donné son nom, et s'étend jusqu'au golfe de Gabôs, en Tunisie. — 
Une série de hautes protubérances, VOtunuerit, le Zakkar, les pics 
des Mouzaia et des Beni^Salah, le Djurjura, les Toumiat, le Djebel- 

13 
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ifiaia et les pitons de VAoures, forment les points culminants de 
ce tronçon de l'Atlas, points dont l'élévation niaxima ne dépasse 
pas 2 500 mètres. 

Les rivières les plus considérables sont les suivantes : 

Dans la province d'Alger : 

Le Mazafran, qui se jette dans la mer, à l'ouest de Sidi-Ferruch, 
prés d'Aller ; 

La China, qui se perd dans le Mazafran ; 

L'Harrach, la Hamise cl le Boudouaou, qui se jettent dans la 
mer, à quelques kilomètres d'Alger; 

L'Isser, cours d'eau considérable ; 

Le Sebaou, navigable du temps des Romains ; — ces deux der- 
nières rivières se jettent dans la Méditerranée, à l'ouest de Dellys. 
Dans la province d'Oran : 

Le Chélif, qui prend sa source dans l'Ouanseris, traverse une 
partie de la province d'Alger et va se jeter dans la Méditerranée, 
près île Mostaganem ; 

La Macta, 'formée par l'Habra et le Sig ; 

L'Oued-el-Melah ou Rio-Salado ; 

La Tafna, qui se jette dans la mer, à douze lieues ouest d Oran. 

Dans la province de Constantine : 

L'Oucd-Sahel; 

L'Oued-el-Kébir ; 

Le Saf-Saf; 

La Seybouse. 

Aucune de ces rivières n'est navigable. 

Il y a peu de lacs en Algérie; les deux plus remarquables sont : 

Dans la province d'Oran : 

Le lac Salé ou grande Sébkhra, à l'ouest d'Oran, ayant 50 kilo- 
mètres de long sur 20 kilomètres de large. 
Dans la province de Gonslantmc : 

I/O lac Fetiara, dont le niveau est à douze mètres seulement au- 
dessus du niveau de la mer; il a une superficie de douze lieues 
carrées. Ses eaux, dont la profondeur maxima est de 2 m 60, varient 
peu. — Il est situé à 18 kilomètres S.-O. de Bône. On y trouve en 
abondance des cygnes et des grèbes, dont les peaux préparées 
fournissent d'admirables fourrures. 

L'Algérie possède des sources minérc-thermales qui, sous le 
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rapport de l'abondance, de la diversité et des propriétés thérapeu- 
tiques, ne le cèdent a aucune de celles qui, en Kurope, sont le plus 
recherchées. 

Chacune des trois provinces en possède un grand nombre ; nous 
signalerons comme les plus efficaces et les plus fréquentées : 
Dans la province d'Alger : 

1° La source thermale (V Hammam- M elouan, près du village de 
Rovigo, à 40 kilomètres d'Alger. Ses eaux répondent à celles de 
Bourbonne, à cette différence près qu'elles contiennent une plus 
grande quantité de chlorure de sodium ; 

2» Les eaux thermales Mlammam-Rir'a, à quelques lieues de Mt- 
liuna; leur température la plus élevée est de 45 degrés, et leur 
action, tonique, stimulante et énergique. 

Dans la province d'Oran : 

La source thermale des Bains de la Reine, sur le bord de la mer, 
entre Mers-el-Kébir et Oran, à 2 kilomètres au plus de cette der- 
nière ville. Ses eaux se montrent au jour à 3 mètres au-dessus du 
niveau de la mer et tombent, à la sortie de la roche, dans un 
bassin où sont disposées les baignoires. Franchement salines, ces 
eaux sont bonnes contre un grand nombre d'affections internes et 
externes, telles que les débilités de l'estomac, les lenteurs diges- 
tives, les rhumatismes simples et goutteux. — L'hôpital militaire 
d'Oran y fait transporter ses malades. 

Dans la province de Constantine : 

Hammam-Meskhoutine, source thermale d'où l'eau s'échappe en 
abondance par une ouverture principale, à une température de 
95 degrés centigrades. Les eaux qui jaillissent des autres ouvertures 
varient de 35 à 46 degrés, mais elles sont indistinctement d'une 
limpidité et d'une cristallisation remarquables. D'une nature saline 
avec odeur sulfureuse, elles se rapprochent, par leur'composition 
chimique, des eaux de Balaruc, de Plombières et de Bagnôres-de- 
Bigorre, qu'elles peuvent remplacer au besoin. (Ach. Fillias. — 
Géographie physique et politique de C Algérie. — 1862. — Paris. 
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NOTB B (page 12). 



Voici l'ensemble des prophéties arabes sur la conquête de l'Ai 
gérie par les chrétiens : 

a Leur arrivée est certaine, dit Sidi-cl-Aklidar ; les troupes des 
chrétiens viendront de toutes parts. Les montagnes et les villes se 
rétréciront pour nous; ils viendront avec des armées de tous les 
côtés; cènes, ce sera un royaume puissant qui les enverra... En 
vérjté, tout le pays de France viendra. » 

« Préparez pour les chrétiens, a dit Hadji-Aïssa, de Lagouhat, 
leur repas du matin et leur repas du soir; car, je le jure par le 
péché, ils viennent à TOued-el-Hemar. 

« La joie brille dans les yeux de leurs femmes. 

« Leurs soldats allument leurs feux sur nos rochers. 

« Ils retournent ensuite dans leur magnifique cité, dans leurs 
demeures brillantes. 



« Levez-vous, et voyez : dans un nuage de poussière brilleront 
mille étendards. 

« Ce sont les chrétiens sortis d'Alger qui se dirigent sur l'Oued- 
el-Hemar. 



« Le sommeil du Turc a été troublé; il a été vaincu; son régne 
est passé. 

« La puissance des Turcs semblait augmenter avec leurs crimes* 
« Ils abusaient des hommes, des femmes et du vin. 



a Une armée de chrétiens, protégée de Dieu, s'avance vers nous. 
« Alger, la superbe Alger, a été pendant près de trois cents ans 
soumise à la tyrannie des Turcs. 



« Alger tombe au pouvoir des chrétiens ! 
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« La France vient récolter dans nos plaines (1) ! » 

Ce ne sont pas là des récits composés après la conquête, ou 
pour la solliciter; le docteur Shaw l'a reconnu plusieurs années 
avant la guerre: il a dit : « Je ne puis passer sous silence une 
prophétie dont le temps et l'avenir découvriront la vérité, et qui 
est fort remarquable en ce qu'elle promet aux chrétiens le rétablis- 
sement de leur religion dans tous ces royaumes... Pour cette 
raison, les indigènes ferment soigneusement les portes de leurs 
villes, tous les vendredis, depuis dix heures du matin jusqu'à 
midi, qui est, disent-ils, le temps marqué pour cette catas- 
trophe. » 



NOTE C (page 12). 

Le but principal de la domination turque était la piraterie : pi- 
raterie sur mer avec de nombreux bateaux qui faisaient la course 
jusque sur les côtes de France et d'Espagne ; piraterie à l'intérieur 
avec le concours de chefs auxquels on affermait en quelque sorte 
le droit d'exaction. Beaucoup moins nombreux que les indigènes, 
les Turcs ne pouvaient songer à coloniser, ni môme à occuper l'Al- 
gérie, et il leur suffisait de posséder les ports et quelques points 
dans l'intérieur. Pour maintenir les populations arabes ils avaient 
établi au milieu d'elles des groupes de Kerourili (fils de turc et de 
maure), qui recevaient en présent une vaste étendue de terre 
exempte de l'impôt. Pendant toute l'année, les tribus lut- 
taient entre elles, et les maîtres du pays n'avaient guère qu'à le9 
laisser se décimer pour être assurés de conspirer leur prépondé- 
rence. Deux fois par an, deux colonnes partaient, l'une vers l'est, 
l'autre vers l'ouest, et percevaient les impôts. Comme on le devine, 
le percepteur armé demandait au peuple le double de ce qu'il ver- 

(1) Il y a dans h» Sahara la ville de Lapoubat, où Si-Mohamed-el- 
Tignifroi ûl élever une koubba en l'honneur de ce fameux marabout, auleur 
de cette piopbétie. 
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sait dans la caisse de la Régence, et, de temps à antre, les soldats 
turcs pillaient un peu pour augmenter leur solde. 

A Alger, le dey, qui avait fini par se rendre indépendant de la 
Porte-Ottomane, n'avait à compter qu'avec les soldats de l'audjak, 
ses complices ordinaires; quand il avait cessé de leur convenir, 
on le massacrait, et un autre prenait sa place. Dans une seule 
journée, cinq deys furent investis, puis massacrés, et c'est pour 
échapper aux coups de la lerrible milice, qu'en 1816, le dey Ali- 
Khodja transporta le siège du gouvernement dans le château fort 
de la Casbah. 

Les relations d'Alger avec l'Europe sont beaucoup plus curieuses, 
et l'on croit rêver quand on se reporte aux siècles qui ont précédé 
la conquête de l'Algérie par la France. La piraterie installée par les 
Turcs était en effet acceptée comme une chose régulière, et l'on 
traitait avec le chef des brigands comme avec un pouvoir ordi- 
naire. La France, l'Angleterre, FKspagne n'hésitaient pas à payer 
des redevances pour s'assurer contre la piraterie, et ces conven- 
tions honteuses n'étaient même pas observées. Je pense qu'on ne 
lira pas sans intérêt quelques détails sur la vente des chrétiens 
dans le pays qui a vu l'esclavage de Cervantes. 

Le champ de l'industrie algérienne s'étendait dans la Méditerra- 
née, sur tout le bassin occidental et l'Adriatique. Le bateau qui 
se livrait à la course naviguait sous pavillon chrétien, et aussitôt 
qu'il arrivait à bonne portée de sa proie, tirait un coup de canon. 
Bientôt l'abordage avait lieu et l'ou se livrait à l'examen delà mar- 
chandise: on faisait d'abord passer à bord du corsaire tous les 
chrétiens qui, de ce momeut, étaient en esclavage , puis on exa- 
minait la prise, et si sa valeur était nulle, on la brûlait; si elle 
avait quelque valeur, on l'envoyait à Alger; si elle était vraiment 
importante, le corsaire la remorquait lui-même. A son arrivée à 
Alger, il annonçait sa bonne fortune par des coups de canon, dont 
le nombre variait suivant la valeur de la capture ; et, afin que de 
loin on pût voir sur quelle nation avait été remportée la victoire, 
le pirate arborait au grand mat le pavillon de sa prise. 

Le corsaire faisait conduire d'abord les chrétiens chez le dey, 
qui en choisissait un sur huit pour sa part. Les esclaves choisis 
par lui étaient mis au bagne ; les autres étaient conduits au 
àiorstann, marché aux chrétiens. Ici, laissons la parole à un té- 
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moin oculaire, Emmanuel d'Aranda, qui, après avoir passé deux 
années en esclavage, a raconté les détails de sa captivité . 

« Le douzième de septembre, on nous mena au marché, où l'on 
a a coutume de vendre les chrétiens. Un vieillard fort caduc, avec 
« un bâton à la main, me prit par le bras et me mena à diverses 
« reprises autour de ce marché. Ceux qui avaient envie de m'ache- 
« ter demandèrent de quel pays j'étais, mon nom et ma profes- 
« sion. Sur lesquelles demandes je répondais avec des mensonges 
« étudiés, que j'étais natif du pays de Dunkerque et soldat de pro- 
« fession. Ils me touchaient les mains pour voir si elles étaient 
« dures et pleines de cols à force de travailler ; outre cela, ils me 
« faisaient ouvrir la bouche pour voir mes dents, si elles étaient 
« capables de ronger le biscuit sur les galères. Après cela, ils 
o nous firent tous asseoir, et le vieillard inyenteur prenait le prc- 
» mier de la bande par le bras, marchait avec lui trois ou quatre 
« fois à l'cntour du marché, et criant : Arrache! arrache! Ce qui 
« veut dire qui offre le plus ! Le premier étant vendu, ou le met- 
« tait de l'autre côté du marché, et l'on commençait un nouveau 
« rang. » 

Le captif était la chose de son acheteur, qui en faisait ce que 
bon lui semblait. Mais quand le prisonnier était un homme d'im- 
portance, le gros bénélice de l'acheteur était de le rendre à sa fa- 
mille en échange d'une forte rauçon, et toute l'habileté du pro- 
priétaire consistait alors à traiter son esclave assez mal pour lui 
faire désirer une prompte liberté, assez bien pour ne pas le 
tuer. 

C'était les Pères de la Merci qui s'occupaient surtout du rachat 
des captifs. Après avoir réuni une somme suffisante par des 
quêtes parmi les Mêles, ils se rendaient à Alger, où le dey leur 
faisait payer d'abord un droit de trois et demi pour cent sur les 
espèces et de douze et demi sur les marchandises, puis les auto- 
risait à s'établir. 11 les contraignait, en outre, a racheter plusieurs 
de ses propres esclaves, dont il lixait lui-môme le prix et le 
nombre. 

Aussitôt après, les bons Pères étaient assaillis de demandes de 
la part des captifs et aussi de la part des possesseurs d'esclaves. 
Ils rachetaient d'abord les hommes de leur nation ; puis, s'il leur 
restait de l'argent, ils rachetaient d'autres catholiques ; mais les 
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hérétiques ne pouvaient compter sur eux en aucun cas. Outre le 
prix de la rançon, il fallait payer un droit de dix pour cent pour 
la douane, quinze piastres au profit du dey, quatre piastres pour 
les secrétaires d'État, ?ept piastres pour le capitaine du port. 

Quand l'opération du rachat était terminée, c'est à-dire quand 
les Pérès avaient épuisé lettrs ressources, ils disaient une messe 
d'action de grâce à laquelle les captifs libérés assistaient vêtus de 
blanc, puis les prisonniers défilaient processionnellement deux à 
deux pour se rendre à bord du bateau 'qui devaient les ra- 
mener à leur famille. En Europe, les Pères de la Merci faisaient 
faire aux libérés une nouvelle procession, dans laquelle ils figu- 
raient vêtus de blanc et chargés de chaînes ; souvent la quête qui 
se Taisait après une semblable exibilion permettait de procéder à 
un nouveau rachat. 

Tel est le régime que l'Europe a supporté pendant trois siècles, 
et qui durerait peut-être encore sans la prise d'Alger par la 
France.— Clément Duvernois, L'Algérie pittoresque. — Paris, 18G3. 



NOTE D. (Pages 13.) 

Los territoires Blad-el-Maghzen étaient occupés par des tribus 
en pleine jouissance, sous la condition de fournir aux Turcs un 
service militaire, ou certaines corvées. Si l'indigène ne s'acquittait 
pas de ces devoirs, la jouissance tombait en déshérence et la terre 
faisait retour au bcylick. Dans la province d'Oran et dans les pro- 
vinces d'Alger et de Gonstantine, les territoires BlaA-el-Arch et 
Sabéze étaient occupés par les tribus avec des droits de jouis- 
sance. 

Sur les terres Melick, les indigènes exerçaient les droits de pro- 
priété; on pouvait les vendre, donner, ou transmettre pour héri- 
tage. 
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NOTE B. (Page 15.) 



Depuis le 5 juillet 1830, jour de la prise d'Alger, au 27 juillet 
1834, on a compté quatre commandants en chefs, deux inté- 
rimaires ; du 27 juillet 1834 au l« r juillet 1858, on a vu succéder 
onze gouverneurs généraux et onze intérimaires ; du 1" juillet 
1858 au 24 novembre 1860, pendant la durée du ministère de 
l'Algérie, trois commandants supérieurs des forces de terre et de 
mer furent installés à la place des gouverneurs généraux, laquelle 
a été rétablie par décret du 24 novembre 1860. 

Voici les noms des maréchaux et généraux par ordre de nomi 
nation : 

Généraux e» chef. 

Comte de Bourmont, lieutenant général: 11 avril 1830. 
Comte Clauzel, lieutenant général: 13 août 1831. 
Baron Berthezène, lieutenant général: 31 janvier 1831. 
Duc de Rovigo, lieutenant général : 6 décembre 1831. 
Avizard, maréchal de camp: 3 mars 1833 (général en chef par 
intérim). 

Baron Voirol , lieutenant général: 29 avril 1833 (général en chef 
par intérim). 

Comte d'ERLON, lieutenant général: 27 juillet 1834, maréchal 
de France en 1840. 

Comte Clalzel , maréchal de France: 8 juillet 1835, 

Baron Rapatel, lieutenant général: 13 janvier 1836 , gouverneur 
général par intérim. 

Comte de Uaxrèmont, 12 février 1836. 

Négrier, lieutenant général: octobre 1837 , gouverneur général 
par intérim. 

Comte Valée, maréchal de France, 1" décembre 1837. 
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Vicomte de Schramm, lieutenant général : janvier 184 ^gouver- 
neur général par intérim. 

Buoeaud , lieutenant général : 29 septembre 1840 , maréchal de 
France le 31 juillet 1843. 

De Lamoricière, lieutenant général: 15 novembre 1844-23 août 
1840. 

De Bar, lieutenant général: 16 juillet 1846, gouverneur général 
par intérim. 

Bedeau, lieutenant général: juillet 1847, gouverneur général 
par intérim. 

Duc d'AuMALE , lieutenant général : 1 1 septembre 1847. 

Cavaignac, général de division: 24 février 1848. 

Chang armer, général de division: 29 avril 1848. 

Marey-Monge, général de division : juillet 1848, gouverneur gé- 
néral par intérim. 

Charon, général de division: 9 septembre 1848. 

Comte d'HAUTPOUL , général de division : 22 octobre 1850. 

Pèussier , général de division : 25 avril et 10 mai 1851 gouver- 
neur général par intérim, maréchal de France le 12 septembre 
1855. 

Raxdon, général de division : 11 décembre 1851, maréchal de 
France le 18 mars 1856. 

PtLissiER , duc de Malakoff, maréchal de France : 24 novembre 
1860. 

Vicomte de Martimpret, général de division, gouverneur géné- 
ral par intérim : 25 mai 1864. 

Son Exc. M. le maréchal de MAC-MAHON, duc de MAGENTA, Gou- 
verneur général actuel 

Commandant* supérieur» des forées de terre et de mer. 

Comte de Mac-Mahon , général de division, commandant supérieur 
le 31 août 1858 , maréchal de France le 5 juin 1859. 

Gles-Willer, général de division, commandant supérieur le 24 
avril 1859. 

Vicomte de Martimprev, général de division, commandant su- 
périeur le 25 août 1859. 
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NOTE F. (Page 17). 



Les indigènes musulmans se divisent en deux classes distinctes : 
la race arabe et la race kabyle. L'une et l'autre suivent le culte de 
Mahomet; mais elles diffèrent essentiellement entre elles par leur 
origine, leur langue, leurs mœurs et leur constitution sociale. 

Arabes. — Ceux dos Arabes qui habitent les villes sont appelés 
Maures par les Européens, et Hadart par les indigènes; ce sont les 
hommes de la maison. 

Ceux qui vivent sous la tente ou le gourbi, et que Ton désigne 
sous le nom générique de Hai-cl-BIed, habitent le Tell et le Sahara, 
et sont groupés en tribus, c'est-à dire par grandes familles dont 
tous les membres sont rattachés enlre eux par des liens plus ou 
moins étroits de parenté. — Mais ceci mérite explication. 

Les Arabes n'ont point, à proprement dire, de nom patronymique ; 
ceux qui sont, ou qui se croient issus d une souche commune, 
prennent le nom du fondateur de la famille; et c'est précisément 
celte famille qui, en se développant dans une longue suite de gé- 
nérations, a constitué la tribu. La tribu des Beni-Sliman, par 
exemple, est formée de tous les descendants d'un personnage nommé 
SUman (Salamon). — Ainsi des autres. 

La tribu, ainsi constituée, compte dans le gouvernement comme 
unité politique et administrative. A mesure qu'elle grossit, elle 
se fractionne naturellement en branches plus ou moins considéra- 
bles appelées Ferkas; ces fractions de tribus se fractionnent elles- 
mêmes en douars. — Tout chef de famille, cultivateur ou pasteur, 
qui réunit autour de sa tente celles de ses enfants, de ses proches, 
de ses alliés, de ses fermiers ou bergers, forme ainsi un douar 
(cercle de tentes), dont il est le chef naturel, et qui porte son nom. 
C'est ainsi que, par son épanouissement progressif, la race arabe 
a Fini par couvrir la plus grande partie du pays. 

Les chefs des douars se réunissent en assemblée (Djemmàa)pour 
discuter entre eux les intérêts communs à la tribu; ainsi, dans 
le Tell, on règle, ou l'on modifie, dans ces assemblées, la réparti- 
tion des terres de labour; dans le Sahara, on combine les migra- 
tions qui doivent assurer de nouveaux pâturages aux troupeaux. 
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Une semblable constitution devait avoir, ce Bemble, la démocra- 
tie pour base ; il existe, cependant, chez les Arabes, une aristo- 
cratie qui domine le peuple et qui comprend, dans son ensemble, 
la noblesse d'origine, la noblesse militaire et la noblesse reli- 
gieuse. 

Est noble d'origine, Chérif (au pluriel Cheurfa), tout musulman 
qui peut au moyen de titres en règle, prouver qu'il desceud de 
Faihma-Zohra, fille du Prophète, ou de Sidi-Thaleb, oncle de ce 
dernier. Leur nombre est très-considérable, et on cite certaines 
tribus qui sont exclusivement composées de cheurfa. 

Le litre de chérif peut s'acquérir par des services signalés ren- 
dus à l'islamisme, ou par des faits particuliers. Le chrétien, lui- 
même, qui embrasse le mahométisme, peut devenir chérif ; un juif 
ne peut jamais prétendre a ce titre. 

La noblesse militaire est formée par les Djondd, personnages qui 
descendent de familles anciennes et illustres, et par les Douaouda, 
rejetons de la famille des Koraïchcs, dont Mahomet et sa famille 
faisaient partie. 

La noblesse religieuse , héréditaire comme les précédentes , 
même chez les femmes, mais qui peut s'acquérir par des faits ex- 
ceptionnellement méritoires, est celle des Marabouts.— Le marabout, 
spécialement voué à l'observai ion des préceptes du Coran, en 
impose à la foule qui voit en lui le représentant du Prophète. 
Riche ou pauvre, ignorant ou érudit, il exerce sur l'esprit des 
musulmans une influence proportionnée à son savoir-faire. — Il 
est des tribus dont tous les membres prétendent au titre de 
marabout. 

Les gens du Tell diffèrent essentiellement de ceux du Sahara 
par les habitudes qu'ont créées aux uns et aux autres les nécessi- 
tés mêmes de l'existence matérielle. Les premiers sont essentielle- 
ment laboureurs, les autres pasteurs ; ceux-là ne déplacent leurs 
douars que dans une zone restreinte, et pour obéir aux exigences 
de la culture ou du climat, les pasteurs, au contraire, ont besoin 
d'effectuer de lointains mouvements, soit pour procurer de nou- 
veaux pâturages à leurs nombreux troupeaux, soit pour se rappro- 
cher des points où ils peuvent échanger les laines et les dattes 
contre les grains qui leur manquent. 

Kabyles. — Il est généralement admis que les Kabyles, ou Ber* 
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bères, ne sont autres que des descendants des Aborigènes, qui se 
sont soustraits au mélange des différentes nations. 

Il existe des tribus kabyles dans toutes les parties de l'Algérie, 
mais plus particulièrement dans les parties montagneuse?. Ainsi, 
les Trara?, dans la province d'Oran ; presque tous les indigènes de 
TOuarsenis et du Djurjura, dans la province d'Alger; les Ouled- 
Daoud, les Aourôs et les Amamra, dans la province de Gonstanline; 
les Bcni-M'zab, sur la limite du Sud, appartiennent à la race 
kabyle. 

Trop d'écrivains se sont essayés à mettre eu relief les différences 
de caractère et de mœurs qui séparant les Arabes des Kabyles, 
pour que nous songions nous-méme à faire un parallèle. Mais nous 
dirons avec un des offliciers de l'armée d'Afrique qui ont le plus 
étudié la race berbère, M. Aucapitaine : « Le Kabyle et l'Arabe 
n'ont qu'un point de contact : leur baine réciproque. Le mépris du 
montagnard travailleur pour l'habitant paresseux de la plaine ne 
peut être comparé qu'à l'orgueilleux dédain du cavalier de la 
tente pour l'habitant de la maison de pierre. Là, en effet, est la 
différence caractéristique des deux nationalités. L'Arabe, à l'esprit 
indolent, est le type de la vie nomade; le Kabyle aime par-dessus 
tout le foyer domestique, sa maison , son village, artisan infati- 
gable, il laboure, sème, récolte, enserre. Pendant l'hiver, devenu 
forgeron, menuisier, il fabrique les instruments de son travail. 
Été comme hiver, par le soleil ou par la pluie, sa vie est un labeur 
perpétuel. 

« Le Kabyle suit la loi naturelle des peuples montagnards : il 
émigré dans les plaines. Chaque année, les plus jeunes descendent 
travailler au moment des moissons. D'une sobriété à toute épreuve, 
vétu d'une mauvaise gandoura (chemise), d'un burnous en gue- 
nille, nue-tôte, les jambes garnies de peaux, il recueille, à la sueur 
de son front, le modeste pécule qui lui permettra d'avoir un fu- 
sil, une femme, uue maison. » 

Le principe démocratique est la base du gouvernement kabyle. 
Chaque tribu se subdivise en Yractions, qui se partagent elles- 
mêmes en Déchéras. Chaque déchéra forme une commune; chaque 
commune a autant de karoubas qu'il y a de familles distinctes. 
Les membres d'une même karouba nomment un dahman, qui les 
représentera au conseil (Djemaa). 
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Le président de la Djeraàa est YAmm. — L'Amin est, en même 
temps, dans le village, maire et chef du pouvoir judiciaire et mili- 
taire. Il est nommé à l élection par l'assemblée, récMu tous les ans, 
lorsqu'il a contenté le plus grand nombre, non réélu s'il n'a pas su 
commander. 11 est, entre la commune et I autorité française, l'in- 
termédiaire naturel, et, comme tel, responsable de la tranquillité 
publique. Il prévient les abus, défend le faible contre le fort, et, à 
l'occasion, veille aux intérêts de l'absent. 

Tous les amins de la tribu nomment à l'élection un Amin-el- 
Oumena (amin des amins), qui est le chef politique de la tribu. 
Mais ce choix doit être confirmé par le gouvernement français. 

L'alliance de plusieurs Djcmaas constitue le Soff. 

Soft veut dire, en arabe, rang; on est d'un soff, e'e*t-a-dire ou 
se range d'un parti. 

{Nouveau Guide général du voyageur en Algérie, 

par M. Achille filias, page 50). 



NOTE G. (Page 19.) 

> 

Les Maronites ne sont autres que les populations de la Syrie 
qui sont demeurées fidèles aux doctrines du christianisme, dont 
ils étaient les premiers disciples. Lors de l'invasion musulmane, 
ils se sont réfugiés dans les montagnes du Liban, où, sous la con- 
duite de saint Maron, ils ont persévéré dans la pratique des vertus 
chrétiennes. Les infidèles les ont pour cela surnommés Maronites. 
Loin de s'en dérendre, ils s'en sont fait un titre de gloire et ont 
conservé ce nom. En définitive, ils ne sont que les anciens indi- 
gènes du pays. Ils parlaient autrefois la langue syriaque, qui, 
comme on le sait, est sœur de trois langues, chaldéenne, hé- 
braïque et arabe. Mais de leur contact avec les populations musul- 
manes, il est résulté que la langue arabe est devenue pour eux la 
langue vulgaire. Les Maronites ont joué un grand rOle dans les 
croisades ; c'est par eux qu'ont été basés les royaumes chrétiens 
fondés à cette époque en Orient. Alors ils sont devenus non-seule- 
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ment les alliés, mais les premiers vassaux de nos croisés français. 
Des alliances nombreuses se sont formées avec eux. Lorsque 
notre roi saint Louis est parti pour sa croisade, il a débarqué à 
l'Ile de Chypre, et a trouvé là un renfort de 35,000 maronites. 
C'est avec eux qu'il a fait la campagne d'Egypte et qu'il s'est em- 
paré de Damielte ; mais les maladies ont décimé son armée, 
comme, plus tard, il est arrivé à Bonaparte. Moins heureux que 
lui, à la suite d'un combat acharné dans l'intérieur du pays, il 
était devenu captif. Il écrivit alors au mont Liban, et une levée de 
30,000 Maronites fut aussitôt failc. A cette nouvelle, les infidèles 
s'empressèrent d accepter une capitulation. Saint Louis, rendu à 
la liberté, vint à Saint-Jcan-d'Acre, ranima le courage des Maro- 
nites ; et, en reconnaissance de leur dévouement à la France, il 
leur accorda à tous, par une charte, les droits de citoyens fran- 
çais. Depuis, le protectorat de la France s'est constamment étendu 
sur celte nation. Les Maronites, qui sentent toujours couler dans 
leurs veines du sang français, se glorifient encore du titre qui 
leur a donné chez nous droit de cité. Mais l'Angleterre, guidée par 
ses intérêts commerciaux, a voulu prendre aussi une influence 
dans ce pays. Repoussée par le3 Maronites qui voulaient nous 
rester fidèles, elle a suscité contre eux le fanatisme des Turcs 
et des Drases. — La colonisation de l'Algérie, par Louis de Beau- 
dicour, ch. VI, $ 3. Paris 1856. 



NOTE H. (Page 22). 

La guerre sainte ou Djchad est prescrite comme obligatoire par 
Mahomet. Nul n'en est dispensé, excepté les femmes, les enfants, 
les infirmes et les esclaves, encore les femmes et les esclaves peu- 
vent y prendre part avec la permission de leur mari et de leur 
maître. La passion du prosélytisme, des promesses de récompense 
dans une vie meilleure, le principe du fatalisme absolu, tels 
furent d'abord les mobiles qui entretinrent l'ardeur desmusulmans 
pour le Djehad. Lorsque l'exaltation religieuse se fut calmée, à ces 
motifs, qui n'eussent peut-être été plus suffisants, vinrent s'en 
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joindre de purement humains: l'espoir du butin, le désir du pil- 
lage. Et ce sont là des excitants auquel nul Arabe ne sut jamais 
résister. 

Restreinte depuis longtemps aux limites étroites de la piraterie, 
la guerre sainte réveilla de vieux et chers souvenirs, lorsque 
Hussein-Dey la lit prêcher, après sa rupture avec la France. Cepen- 
dant elle n'eut pas les suites qu'il en attendait. En voyant qu'il 
n'y avait pas de butin à espérer, les tribus se dispersèrent. 

Mais lorsqu'à la voix d'un Turc, d'un prince étranger, succéda 
la voix d'un chef national, se disant élu etchoisi de Dieu, l'énergie 
se ranima dan3 tous les cœurs, le fanatisme, l'amour de l'indé- 
pendance reprirent le dessus, et Arabes et Kabaïles vinrent à 
l'envi se ranger sous l'étendard du Prophète, 

{L'Algérie française, par madame la comtesse Drohojowska , 
Sédition. — Paris, 1864, page 147) 



NOTE 1 (Pasc 32.) 

« Colons de l'Algérie, 

« Jetez un coup d'œil 3ur la proclamation que je vous ai adressée 
en Tévrier 1841, à mon arrivée en Afrique, vous verrez que j'ai dé- 
passé de beaucoup le programme que je m'étais tracé. J'avais dit 
que le drapeau de la France devait seul planer sur l'Algérie, deux 
fois l'émir a été refoulé dans le Maroc, et notre domination s'étend 
sur le pays des Arabes de la frontière de Tunis à celle du Maroc; 
de la mer à 120 ou 130 lieues dans le petit désert. 

« J'avais dit que je serais colonisateur ardent. Ktendez vos re - 
gards au delà du cercle d'Alger ; voyez ces villes fondées ou relevées 
de leurs ruines; voyez les routes, les ponts, les édifices de toute 
nature, les barrages, les conduites dVau, les villages qui ont surgi, 
et dites si nous n'avons pas fait en colonisation, au milieu d'une 
guerre ardue, plus qu'on n'avait le droit d'attendre en raison des 
moyens exigus qui ont été mis à notre disposition. 

« Hais ce qui est colonisateur et administratif au-dessus de tout, 
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c'est la sécurité. Cette sécurité, vous Pavez ; vous pouvez voyager 
en tout sens et isolément jusqu'à 50 lieues et plus de la côte; les 
Arabes gardent eux mêmes les routes par des postes échelonnés de 
deux lieues en deux lieues ; ces postes vous offrent le soir un asile 
sûr, et si vous voulez aller dans le douar voisin, vous y trouverez 
une hospitalité généreuse. Les tribus font elles-mêmes la police, 
et il est fort rare qu'un crime ou uu délit reste impuni. Par les 
mêmes raisons le commerce entier du pays vous est ouvert; s'il 
n'est pas plus considérable, il faut l'attribuer aux maux de la 
guerre et à ce que les Arabes consomment peu ; mais ij tend à 
grandir tous les jours par les bienfaits de la pacilication. L'armée, 
pour ouvrir les voies à la colonisation, ne cesse de travailler que 
lorsqu'il est nécessaire de prendre les armes. Partout elle aide les 
colons de ses bras, de sa protection et de son budget. 

« Les causes de la crise linancière et industrielle qui afflige 
particulièrement Alger et sa banlieue, ne sont ni militaires, ni 
politiques ; car nous n'avons jamais été aussi puissants, notre dra- 
peau est respecté partout, et la sécurité, dans le présent du moins, 
dépasse nos espérances. Ces causes sont uniquement dans les 
spéculations exagérées et irréfléchies. Un tel état de choses ne peut 
durer, puisqu'il n'y a danslasitualion générale aucun mal sérieux, 
profond. Quelques individus pourront être victimes des entrepri- 
ses folles, mais bientôt l'équilibre se rétablira, et les affaires 
reprenant leur état normal, vous rentrerez dans le progrès 
mesuré. 

• Ma santé et la situation qui m'est faite par l'opposition 
qu'éprouvent mes idées ne me permettent plus de me charger de 
vos destinées. J'ai prié le roi de me donner un successeur, et je vais 
attendre en France sa décision, Mais, soyez-en sûrs, je resterai 
toujours profondément attaché à l'œuvre pour laquelle, depuis 
plus de six ans, J'avais consacré toutes les forces du corps et de 
l'esprit ; je plaiderai vos intérêts près du gouvernement et de la 
Chambre des Députés. Pour le faire avec quelque avantage, je sui- 
vrai toujours avec la plus vive attention toutes les phases de votre 
carrière. Vous n'aurez pas un avocat plus chaleureux ni plus 
dévoué que moi. 

« Par ce dévouement, par les services que je vous ai rendus et 
que vous reconnaissez, par l'expérience que j'ai de vos affaires, 

14 
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n'ai-je pas acquis le droit, en vous quittant, en tous faisant mes 
adieux, de vous donner quelques avis. 

« Votre impatiem e, naturelle sans doute, mais peu réfléchie, 
vous fait sans cesse, et en toutes choses, devancer la marche du 
temps. Vous voudriez voir tout improviser a la fois; comme si on 
fondait, en quelques années, sur un sol nu, un pays à l'image de 
la France : c'est l'œuvre des siècles. Cette impatience vous rend 
souvent injustes envers vos administrateurs. Vous vous en prenez 
presque toujours aux gouvernants de ce qui ne doit être attribué 
qu'aux difficultés des choses. Ces diflicultés, vous les mesurez 
rarement ; vous considérez peu l'ensemble général de nos néces- 
sités, et vous ne voyez la plupart du temps que les intérêts qui 
vous touchent de plus près. 

« Devançant encore le temps, les plus ardents d'entre vous, et 
certainement les plus irréfléchis, demandent l'assimilation com- 
plète avec la France, c'est-à-dire toutes ses institutions civiles 
et politiques. Us les demandent, sans songer à ce que vous êtes et 
à la place que vous occupez sur la carte du pays Vous n'êtes que 
la 40 e partiede la population que nous devons établir pour utiliser 
la conquête et dominer les Arabes, qui sont 40 fois plus nombreux 
que vous, et le territoire que vous occupez est à peine la 100* par- 
tie de la surface conquise. 

« Ces manifestations, soyez-en sûrs, ne sont pas sans danger, 
comme on pourrait le croire: elles détournent les esprits des ques- 
tions fondameutales de votre avenir; elles faussent l'opinion du 
pays et des Chambres; elles créent des embarras au gouvernement. 
En disant sans cesse que le remède aux maux que vous éprouvez, 
aux obstacles quevous rencontrez, est dans l'octroi des institutions 
civiles et politiques de la France, n'est-ce pas dire en même temps 
qu'en vous donnant cela on n'a pas besoin de vous accorder autre 
hose? N'y a-t-il pas des publicistes qui ont écrit plusieurs fois 
que, pour faire prospérer l'Algérie, il surlisait d'une loi politique 
en trois articles ? 

« Ah! si les gens qui se font vos organes comprenaient bien vos 
besoins, ils n'useraient pas le crédit que la population civile doit 
avoir sur la métropole à demander des choses tellement illusoires, 
que lors mémequ'elles vous seraient toutes accordées, elles n'appla- 
niraienl aucune des diflicultés qui vous pressent. Ces diflicultés 
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sont dans la nature des choses ; elles sont dans les Arabes, dans 
le climat, dans les misères qui entourent les premiers pas de 
l'agriculture ; les libertés n'ont là absolument aucune puissance. 

« Demandez-donc d'abord à la mère-patrie qu'elle maintienne 
l'effectif de l'armée; qu'elle adopte un large système de colonisa- 
tion civile et militaire, qu'elle augmente les allocations pour vos 
travaux publics de première urgence. Enlin qu'elle Ole à la cen- 
tralisation de Paris tout ce qui peut lui être ôté, sans compromet- 
tre la responsabilité ministérielle. Les affaires se feront avec plus 
de rapidité, et la lenteur de leur marebe est le seul côté bien 
fondé dans les plaintes amères que vous faites entendre tous 
les jours. 

o Voilà les choses qui peuvent influer sur votre avenir : plus 
lard, quand vous aurez grandi, quand votre société sera assise sur 
de larges bases, quand vous aurez assez d'aisance pour payer des 
impôts, le moment sera venu de demander des institutions en har- 
monie avec votre état social. 

« Ces conseils n'ont rien qui doivent vous blesser; ils sont au 
contraire la preuve du vif attachement que je vous porte. Vous 
savez que, pendant les six années et plus de mon gouvernement 
j'ai mieux aimé bien servir vos intérêts que de flatter vos passions 
et votre amour-propre. Pour que je fusse moins franc en voua 
quittant, il faudrait que mon affection pour vous eût diminué. 
11 n'en est rien ; l'avenir vous le prouvera. » 



NOTE L. (Page 51.) 

La zouaïa est la réunion de plusieurs familles de marabouts au- 
tour du tombeau de l'un de leurs ancêtres vénérés dans le pays. 
L'hospitalité s'y pratique très -généreusement à l'aide de dons et 
de secours qui sont apportés de tous les points de l'Algérie. A 
chacune est annexée une école de différents degrés d'instruction, 
qui forme des instituteurs. 

Dans toutes ces zouaïa* on enseigne aux imligènes que le pou- 
voir de la France est un pouvoir passager ; que notre victoire est 
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l'œuvre de Dieu et non l'œuvre de nos armes ; que la patience, la 
résignation, l'attente, sont des épreuves auxquelles Dieu soumet 
les indiques, mais que la Houle sâa (maître de l'heure) viendra, 
d'un moment à l'autre, pour nous jeter à la mer. Cela vous explique 
comment il se fait qu'en Algérie, du moment où un indigène en- 
treprenant se présente devant des populations ignorantes et leur 
dit : je suis chérif, je suis le Moula sâa, immédiatement, sans au- 
cune espèce de raisonnement, les populations le suivent. — Dis- 
cours de M. le baron Jérôme David. — 10 juin 1802. 



NOTE M. (Page 51.) 

• 

Dans les premiers jours du mois de mars 186 '♦, le Bachagha de 
Geryville, Si Seliman ben Hamza, quittait son poste, entraînant 
avec lui les plus dévoués serviteurs de sa famille. 1/attitude prise 
par le chef des Oulad-Sidi-Cheikh était d'autant plus inquiétante 
qu'elle coïncidait avec les tentatives que Sidi-Cheik-l>en-Jaieb, 
émLré depuis quinze ans au Maroc, faisait pour pousser à l'in- 
surrection les nomades du cercle de Sebdou. 

Rallié par ses deux oncles, Si-Lala'etSi-Zoubir, le jeune mara- 
bout Si-Saliman ne tarda pas ft entraîner dans sa défection la ma- 
jeure partie des Oulad-Sidi-Cheikh. 

A la même époque, des troubles graves éclataient dans la ré- 
gence de Tunis ; à l'ouest de la Syrie, dans ce pays, le pays d'As- 
syr et au nord de l'Yémen; des mouvements de mauvais augure 
se produisaient aux Indes et dans l'Afghanistan; une surprise 
avait lieu au Sénégal; les tribus algériennes étaient émues sur un 
grand nombre de points. 

Pendant que ces événements se passaient dans le sud de la 
province d'Orao, le Tell était entamé par l'insurrection. 

Chaque jour l'insurrection gagnait du terrain, insurrection sus- 
citée par le fanatisme religieux, qui a donné occasion à l'armée 
française de montrer une fois de plus les qualités d'énergie etd'in- 
fatigable activité qui la distinguent pour rendre impuissante toute 
tentative de révolte en Algérie. — V. VMgérie, par A. BeChanghel. 
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NOTE N. (Page 87). 



«. . .Depuis que, grûce aux efforts , plus ou moins désintéressés 
de l'Angleterre, le commerce des noirs a été à peu près supprimé, 
le Brésil, comme la France et l'Espagne coloniales, s'est vu dans 
la nécessité de chercher en dehors de l'Afrique les travailleurs 
qui lui manquaient. C'est particulièrement sur l'Allemagne que son 
choix s'est arrêté. Pour attirer l'émigration de ce pays , il importait 
de lui offrir des avantage» en apparence considérables. Un projet 
de loi, soumis, pour la première fois, au parlement brésilien, 
en 18'i3,et adopté seulement le 18 septembre 1850 , pourvut à 
cette condition par des dispositions très-libérales qui , si leur exé- 
cution eut été confiée à des agents intelligents ou indépendants, de- 
vait produire le résultat désiré. Trois années après, intervint le rè- 
glement d'administration publique destiné à assurer celte exécution 
et notamment à régler l'emploi d'un crédit de dix-huit millions et 
demi de francs mis à la disposition du Gouvernemeni pour les be- 
soins du service de l'émigration. Déjà , avant le vote de ce crédit 
considérable, l'administration brésilienne avait signé, avec diver- 
ses compagnies . des engagements aux ternies desquels elles de- 
vaient dans un délai déterminé , amener au Brésil , moyennant une 
prime par tétc, un certain nombre de colons européens et les 
établir sur des domaines appartenant à l'Etat ou à des particuliers. 
Mais lorsque le Parlement eut voté le crédit considérable dont nous 
venons do parler , elle se décida à opérer sur une vaste échelle. Elle 
se mit notamment en rapport avec une grande Société de colonisa- 
tion fondée à Rio-Janeiro et consentit avec elle un traité par le- 
quel la compagnie devait, en cinq ans, provoquer l'immigration 
et rétablissement au Brésil de 50,000 adultes des deux sexes de 
15 à 45 ans, dont un cinquième de cultivateurs et un cinquième 
d'artisans et ouvriers d'art. Dans re but, elle devait recevoir une 
avance sans intérêts de 3 millions 112 de francs et une prime par 
immigrant variant selon le sexeel l'âge. Tout était bien jusque-là, 
et ce projet de colonisation aurait pu se réaliser au bénéfice de 
toutes les parties, si le Gouvernement , subissant l'influence des 
grands propriétaires , n'eût autorisé , contrairement , si ce n'est au 
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texte, au moins à l'esprit de la loi de 1850, le système du métayage 
ou colonat. Si déjà, en principe, ce système était défavorable 
à l'éraigrant, la sévérité excessive avec laquelle il a été appliqué 
loin de toute surveillance administrative en a singulièrement ag- 
gravé les inconvénients. Les Compagnies de colonisationontnotam- 
meut imaginé d'instituer une sorte de solidarité entre tous les 
membres d'une famille pour le payement des dettes contractées par 
l'un d'eux à leur égard. Celte solidarité, abus le plus grave et le 
plus scandaleux de la colonisation européenne au Brésil , a été 
inauguré par la maison Vergueiro qui , voulant s'assurer le rem- 
boursement de ses avances, soit pour les frais de la traversée et 
du voyage a l'intérieur jusqu'au lieu de destination soit pour 
acbat d'objets mobiliers , Ta stipulée la première dans ses con- 
trats avec les immigrants. En vertu de la clause qui la contient , 
un enfant d'un an , si ses parents , ses frères et ses sœurs viennent 
à mourir , (cas assez fréquent par suite des travaux excessifs impo- 
sés aux colons sous un soleil brûlant et des difficultés naturelles 
de l'acclimatation) , devient responsable de la dette qu'ils ont con- 
tractée. Or, comme celle dette, évaluée à environ 1,500 millrcis 
ou 3,900 fr. en moyenne pour une famille de trois ou quatre per- 
sonnes, s'accroît du montant des intérêts accumulés, l'enfant 
grandit avec la perspective d'avoir un jour à payer une somme 
d'environ 10,000 fr., tandis qu'aux termes de la loi brésilienne, 
un esclave peut se racheter pour la moitié environ (5,200 fr.)!... 

a La clause de la solidarité a, en oulre, été étendue à toutes 
les personnes qui avaient signé un seul et même contrat d'enga- 
gement, lors même qu'elles n'auraient pas fait partie d'une même 
famille. C'est ainsi qu'eu Suisse, par suite de l'imprévoyance des 
émigranls et des autorités chargées de surveiller les agences de 
recrutement , on a vu des vieillards des deux sexes , des infirmes, 
des jeunes filles avec des enfants naturels, s'associer à une famille 
et partir avec elle pour le Brésil , sans se douter de la responsabi- 
lité qu'ils faisaient peser sur ses membres adultes et valides. L'in- 
terprétation de cette disposition du contrat est même allée si loin, 
qu'un colon , qui avait épousé une jeur.e tille , s'est vu dans la 
nécessité d'acquitter la dette contractée non pas seulement par sa 
femme , mais encore par deux sœurs qui avait émigré avec elle. 
Ajoutons qu'aux termes de leur engagement, les émigrants ont à 
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payer un droit de commission assez élevé aux agents de la Com- 
pagnie. 

« D'après les contrats, la délie du colon doit éïre amortie en 
cinq années sur le produit de sa part dans les fruits du sol mis en 
cullure par ses soins. Mais, par suite du loyer exorbitant du local 
(toujours insuffisant d'ailleurs) consacré à son logement, de lcxi- 
guïtédu morceau de terre affecté à la production de ses aliments 
et de la disposition qui attribue au propriétaire moitié de la por- 
tion des produits ainsi récoltés que le colon croit devoir vendre, 
enlin de la mise en usage par les propriétaires du Truck-systcm 
(achat par leurs soins et vente à bénéfice aux immigrants de tous 
les objets nécessaires à la vie\ ces malheureux , au lieu de se li- 
quider par degrés , deviennent de plus en [dus insolvables. • {En- 
cyclopédie.— Herman Vangenek, 1860. — Article Emigration.) 



NOTE 0. (Page 117.) 

• • 
M. le général de Lamoriciùre résumait en ces termes le problème 
à résoudre dans la province d'Oran , dont il avait le comman- 
dement : 

o Déterminer le chiffre de la population agricole, qui suffirait 
t seule h nourrir les 25 000 habitants, "2,000 chevaux ou mulets 
« qui peuplent les villes de la province d'Oran, et eu outre '25,000 
t hommes de troupes et 0,000 chevaux ou mulets, effectif néces- 
« saire à la défense du pays d.ins les circonstances ordinaires. 

« Indiquer les territoires convenables et suffisants pour recevoir 
t cette population. » 

L'exécution pratique de l'émigration était confiée à l'adjudica- 
taire ou concessionnaire des terres qui se chargerait, soit dune 
commune entière, soit de fractions déterminées de celle même commune. 

Le géuéral Ikdeau, commandant de la province de Con-tantine , 
proposait la création de six nouveaux villages. Il voulait commen- 
cer l'œuvre de la colonisation de celle province par de grands tra- 
vaux d'utilité publique : il demand ât d'employer un million aux 
routes et deux millions aux dessèchements. 



Digitized by Google 



- 216 

NOTE P. (Page 74 ] 

Nous ne pouvons donner une idée plus exacte de ce système 
qu'en racontant les exploits d'un colon que nous avons connu, et 
qu'il serait encore possible de retrouver presqu'aux portes d'une 
de nos grandes villes algériennes. 

Pierre (appelons-le ainsi) habitait un des départements méridio- 
naux de la France; il avait un petit bien qu'il cultivait avec cou- 
rage, et il vivait heureux quand l'ambition le mordit au cœur. Son 
maire lui fit de l'Algérie une peinture séduisante, et, un beau jour, 
Pierre, muni d'une lettre de son maire, et même d'une lettre de 
son préfet, se mit en route pour l'Algérie, après avoir réalisé son 
petit pécule. Aussitôt arrivé à Alger, il descendit dans un de ces 
hôtels borgnes où l'on « loge à pied et à cheval », et dès le lende- 
main, il se rendit chez M. le préfet. Les lettres qu'il avait apportées 
lui donnèrent accès auprès du haut fonctionnaire et , bientôt, il 
put causer avec le premier magistrat du département. 

Or, en ce temps-là , le premier magistrat du département était 
un homme de lettre incompris, plus conuu par ses succès de bou- 
doirs que par ses études administratives. 

— Monsieur le préfet, lui dit Pierre, je voudrais bien une con- 
cession- Mon préfet m'a dit que les bras vous manquaient et que 
vous aviez de la terre en abondance J'ai de bons bras , donnez- 
moi de la terre , et vous verrez ! 

— Comment! comment ! dit le préfet, vous croyez que j'ai de la 
terre? Votre préfet en parle bien à son aise, vraiment; cepen- 
dant, comme vous m'avez l'air d'uu brave homme , adressez-moi 
une demande, et je la ferai instruire. 

— Mais, Monsieur le préfet, je n'ai pas le temps d'attendre : j'ai 
une femme, quatre enfants et quinze cents francs; vous compre- 
nez qu'à l'hôtel la misère viendra bien vite! 

Le préfet agita sa sonnette , et Pierre ilut sortir, en emportant 
la promesse que son affaire serait instruite le plus promptemeut 
possible. 

Gomme il n'était pas homme à perdre du temps , il prit, le jour 
même, une belle feuille de papier, écrivit sa demande et la remit 
à la préfecture. 
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Huit jours après, il alla prendre des nouvelles de ses affaires , 
cette fois il fut reçu par M. le secrétaire général, qui est un gros 
personnage, et qui en est profondément convaincu. 

— Monsieur, lui dit Pierre , je viens vous demander quel jour il 
faudra que je m'installe, car j'ai une femme, quatre enfants et 
quinze cents francs, et vous comprenez qu'à l'hôtel la misère 
viendrait bien vite. 

Après avoir fouillé longtemps dans un dossier, M. le secrétaire 
général découvrit enfin la demande du pauvre Pierre. 

— Votre demande, lui dit-il alors, ne peut pas être classée; il 
faut la refaire sur du papier timbré. 

— Mais, Monsieur, lui dit Pierre, faudra-t-il que je perde encore 
du temps pour une si mince formalité ? 

— Monsieur, lui dit le fonctionnaire, parlant dans sa cravalc 
comme tout homme qui se respecte un peu , il faut observer les 
formes administratives. 

Et il congédia Pierre. 

Le brave paysan ne perdit pas courage ; le soir même, sa de- 
mande, régulière cette fois , était remise à M. le secrétaire général, 
qui la transmettait à M. le chef de bureau de la colonisation , le- 
quel la transmettait au sous-chef, qui la ronflait au commis prin- 
cipal, lequel la déposait respectueusement dans le carton B de la 
troisième série. Ces petits voyages avaient duré une quinzaine de 
jours, durant lesquels Pierre attendait. 

Lorsqu'il arriva à la préfecture, sa demande y dormait depuis 
trois jours. 11 fut reçu par M. le chef de bureau de la colonisation, 
qui prenait une tasse de café maure. 

— Monsieur, lui dit Pierre, je viens chercher mon titre de con- 
cession. 

— Votre titre de concession? Mais de quand date votre demande? 

— 11 y a dix- huit jours que je l'ai régularisée. 

— Dix-huit jours ! Mais vous croyez donc que nous n'avons à 
nous inquiéter que de vous? Vous serez compris dans la création 
du premier village ou du second ; voilà tout ce que je puis vous 
dire. 

— Et dans combien de temps? 

Ma foi ! je ne puis pas vous le dire d'une façon exacte, mais 
d'ici à quatre ou cinq mois au plus tard. 
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— Quatre ou cinq mois! s'écria Pierre , mais j'ai une femme, 
quatre enfants, et les quinze cents francs que j'ai apportés se dé- 
pensent tous les jours ! Dans quatre mois je n'aurai plus rien. 

— Vous pouvez croire, mon ami, que la sollicitude de l'admi- 
nislralion ne vous fera point défaut ; mais il faut que les choses 
suiveut leur cours ordinaire. 

Pierre s'en fut bien triste, et, malgré ce qu'on lui avait dit , il 
revint au bout de quinze jdurs ; cette fois il fut mis à la porte par 
le chaouch. 

Déconcerté, le pauvre homme fut pris d'abord d'un accès de 
rage, et peu s'en fallut qu'il ne fit quelques mauvais coups. Mais 
il pensa à sa femme et à ses enfants; *on énergie prit le dessus, 
et il résolut de se passer de la concession. 

Gomme c'était au moment de la récolte, il trouva de l'occupa- 
tion, ei vèVut tant bien que mal en attendant mieux. 

Un jour qu'il se rendait à son ouvrage, il avisa sur le bord de la 
route un vaste terrain vague , planté de broussailles et de petits 
arbres rabougris. 

— Voilà, dit-il, nn lopin qui ferait bien mon affaire, et si 
cela n'appartenait à personne , j'aurais bientôt fait de le mettre 
en valeur. 

H s'informa , et bientôt il apprit que ce terrain appartenait à 
l'État. 

— Ma foi, se dit-il, puisqu'on m'a promis une concession, je 
ferai aussi bien de la prendre tout de suite. 

Dès le lendemain il tint parole. Il commença par couper le bois, 
puis, l'ayant brûlé, en lit du charbon qu il alla vendre à la ville, 

Quand il eut défriché un hectare , il y planta des pommes de 
terre et quelques légumes, et construisit un petit gourbi, dans le- 
quel il vint s'installer avec sa femme et ses quatre enfants. 11 était 
là depuis un an , il avait défriché quatre ou cinq hectares, et déjà 
6a terre était ensemencée , quand vint à passer M. l'inspecteur des 
eaux et forêts. 

La cabune de Pierre, le terrain défriché attirèrent bientôt les re- 
gards du fonctionnaire. 

— Mais, fit-il, voilà un colon qui ne se gène pas, il est installé 
sur un terrain réservé appartenant à mon service. 

Il s'approche et interpelle Pierre 
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— Qui est-ce qui vous a mis là, vous? 

— C'est moi-môme. 

— Comment vous-même? Mais vous êtes dans une forêt de l'Étal. 

— Une forêt ça ! Oh ! non. 11 n'y avait que des broussailles. 

— Je vous dis que c'est une forêt de l'État, et qu'il faut déguer- 
pir au plus tôt. 

Pendant ce temps les enfants avançaient leurs têtes curieuses à 
la porte du gourbi. Les voyant gentils et propres, l'inspecteur, qui 
élail bon homme, se radoucit un peu. 

— Il faut demander une concession mon ami. La terre ne man- 
que pas, Dieu merci, aux hommes de bonne volonté. 

— Une concession! Ah! oui! j'en ai demandé une, et il y a plus 
d'un an que j'attends la réponse. Et Pierre raconta son histoire. 

L'inspecteur, qui avait eu le temps d'admirer le travail vraiment 
prodigieux accompli par le brave homme fut profondément touché. 

— Je me charge de votre affaire, lui dit-il, j'irai voir le préfet et 
je vous ferai donner bientôt une compensation que vous méritez à 
tous égards. 

L'inspecteur tint parole et alla trouver M. le préfet. Le haut 
fonctionnaire n'était pas ce jour-là en veine d'attendrissement ; il 
prit la chose fort mal, et jura que Pierre serait pulvérisé. Dans sa 
colère, il arracha même le cordon de sa sonnette, ce qui marquait 
sufiisamment l'état de son âme. 

Toute la préfecture fut mise sens dessus dessous. Mais Pierre, 
aux sommations qui lui furent faites , alla consulter un avocat. 
Comme il avait des récoltes pendantes , il y avait matière à procès, 
il plaida. 

Les accès d'activité bureaucratique n'étant jamais longs , on ou- 
blia bientôt Pierre et sou usurpation, et, quand un an après, l'ins- 
pecteur des eaux et forêts repassa devant s-a terre, Pierre avait 
construit une maisonnette et, de défrichements en défrichements, 
il avait conquis une douzaine d'hectares. 

— Comment! vous êtes encore là, lui dit l'inspecteur? 

— Mais oui, répondit le bon homme. Mes affaires vont même 
assez bien. 

— Mais je croyais qu'on devait vous faire déguerpir. 

— Oui , bien ! mais ou a oublié de m'expulser comme on avait 
oublié de me mettre en possession ; en attendant, je reste et je tra- 
vaille. 
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L'inspecteur retourna voir le préfet. 

Nouvelle fureur, nouvelle sonnette cassée , nouvelle enquête, 
nouvel oubli. 

Trois années s'écoulèrent, lorsqu'un jour, à l'exposition des 
produits algériens , on remarqua des cotons superbes et qui méri- 
taient certainement la prime 

Ils appartenaient à M. Pierre, de 

On chercha vainement dans tous les dossiers le nom du produc- 
teur. Il n'était pas sur la liste officielle, et l'on sait qu'il avait pour 
cela mille bonnes raisons. 

Enfin, à force d'investigations, on finit par découvrir que le pro- 
ducteur émérite n'était autre que notre ami. Quel scandale î 

M. le préfet avait déjà fait son rapport, dans lequel figuraient en 
première ligne les produits -de M Pierre. Comment admettre qu'un 
homme qui s'est insurgé contre toutes les lois, qui a pris possession 
d'un terrain de l'Etat, qui a bravé lotîtes les autorités constituées, 
puisse produire de beaux cotons ! Comment surtout le dire dans 
un rapport, et comment poursuivre le lendemain le lauréat de 
la veille ? 

On régularisa tant bien que mal la situation de Pierre, et, comme 
tant d'autres, il trouva l'amnistie dans le succès. Quand je l'ai vu, 
et quand il m'a raconté sa touchante histoire, il ajoutait en guise 
de morale : ■ Quand on a une femme, quatre enfants et quinze 
cents francs, le mieux est de ne pas attendre, comme un fainéant, 
dans une auberge, le bon plaisir de M. le préfet, et de se mettre 
courageusement à la besogne. » (Duvernois, L'Algérie pittoresque.) 



NOTE Q (page 183). 

« Voici le discours adressé à l'Empereur par le premier prési- 
dent de la cour impériale d'Alger : 

« Sire, 

« Il y aura seize ans bientôt, le prince que les acclamations de 



Digitized by Google 



- 221 



la France se disposaient déjà à faire Empereur, parlant, dans une 
solennité judiciaire, de la magistrature, disait: 

< Il est consolant de songer qu'en dehors des passions politiques 
• et des agitations de la société il est un corps d'hommes n'ayant 
« d'autre guide qu^ leur conscience, d'autre passion que le bien, 
« d'autre but que de faire régner la jusiicc. » 

• Ces paroles, Sire, votre cour impériale d'Alger emploie ses 
efforts de chaque jour à en mériter l'application. Dans l'accom- 
plissement de sa tache, elle n'a d'inspiratrice que sa conscience, 
de visée que le bien public, de mobile et de but que la justice. 

« Qu'il me soit permis toutefois de le dire à Votre Majesté : 
étrangers aux agitations de la politique, nous ne le sommes pas, 
nous ne saurions l'être aux sentiments civiques. Il eu est un qui, 
chaque jour, grandit en nous et pénètre plus profondément nos 
cœurs, c'est celui du respect et du dévouement, de la fidélité et de 
l'admiration pour le Souverain qui a fait la France si grande et si 
prospère, si gloirieusc dans la guerre, si sagement progressive 
dans les œuvres de la paix. 

• Votre Majesté revient sur cette terre, qui est la France aussi, 
pour étudier ses ressources et ses besoins, ce quelle a été, ce 
qu'elle est, et ce qu'elle peut devenir. Grands problèmes, dignes de 
l'Auguste explorateur qui a voulu en chercher sur place la solu- 
tion! Sire, Votre Majesté verra et entendra, puis sa haute et tou- 
jours sereine intelligence jugera. Cesgaranties nous suffisent, elles 
assurent entière justice aux efforts du passé, à l'œuvre accomplie 
par la vaillauce de notre armée, par les hardis labeurs de nos co- 
lons, par les glorieuses mains auxquelles a été confié successive- 
ment, et auxquelle est confié aujourd'hui le gouvernement du 
pays. 

« La civilisation ne procède pas par bonds ; elle suit une mar- 
« cbe plus ou moins prompte, mais toujours régulière et 
« graduée. » 

• Cette haute et philosophique pensée est de vous, Sire; c'est 
d'elle que s'inspireront les actes de Votre Majesté pour la graduelle 
assimilation des races juxta posées sur cette terre, pour leur fusion 
à venir dans une même nationalité. 

« Aux esprits impatients qui veulent devancer l'heure des op- 
portunes réformes, Napoléon I er avait répondu déjà: « On ne dé- 
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« Irait que ce que l'on remplace. » Napoléon III leur a répondu 
à son tour et avec plus de justesse encore: « On ne détruit sans 
« retour que ce que l'on remplace avantageusement. » 

« Aux esprits disposés à semer l'antagonisme, Votre Majesté 
a fait cette autre et généreuse réponse: «L'idée* napoléonienne 
« ne procède pas par exclusion, mais par réconciliation; elle 
« réunit au lieu de diviser. r> 

« Concilier et réunir, faire la conquête des esprits après la con- 
quête du sol, voilà le grand œuvre à réaliser dans ce pays. La 
magistrature de l'Algérie y coopère et continuera d'y coopérer de 
tous ses efforts. Chargée de distribuer la justice aux indigènes, 
elle sème d'une main prudente les germes de perfectionnement 
moral, se gardant avec le même soin des trop hâtives innovations 
et des assoupissements de l'immobilité. 

a L'empressement chaque jour plus marqué des populations mu- 
sulmanes vers nos préioires nous est, Sire, la preuve que nous 
atteignons le but de notre ambition la plus chère, celle de faire 
aimer la justice que nous rendons au nom de l'Empereur. » 

M« r l'avy, évéque d'Alger, a adressé à l'Empereur le discours 
suivant: 

« Sire, 

« L'éveque et le clergé de l'Algérie ont l'honneur d'offrir à Votre 
Majesté leurs plus respectueux hommages. 

« 11 y a bientôt cinq ans, Votre Majesté prenait personnellement, 
au nom de l'Empire, possession d'une terre déjà proclamée fran- 
çaise ; et tandis que, au dehors de cette cnceiute, l'enthousiasme 
des populations Vous saluait de ses plus éclatants hommages, ici 
la religion Vous offrait une gratitude, un encens et le tribut d'une 
prière qu'elle était heureuse de partager entre Vous, Sire, et 
Sa Majesté l'Impératrice. Aujourd'hui, par un retour inespéré, Vous 
venez étudier .de plus près encore nos travaux, nos besoins , 
nos aspirations, en un mot toutes les conditions de la pros- 
périté religieuse et matérielle de notre chère Algérie. Qui ne 
serait ému d'une telle sollicitude se dégageant, par un long et pé- 
nible voyage, de tant de préoccupations d'un ordre supérieur! 
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« Déjà, Sire, Vous nous aviez donné, par la nomination d'un 
illustre maréchal, la preuve de votre entier dévouement à nos in- 
térêts du présent et de l'avenir; Vous mettez le comble à ce témoi- 
gnage d'une bienveillance non suspecte, en venant faire rayonner 
une seconde lois, au sommet de nos plus légitimes espérances, un 
sceptre rehaussé par l'éclat de vingt victoires. 

Aussi, tout en remerciant du fond de nos cœurs Votre Majesté, 
demandons-nous à Dieu de Vous couvrir de sa protection souve- 
raine, et de répandre, en notre faveur, sur Vous un rayon de son 
infaillible sagesse. 

« Grâce à Dieu, grâce à Vous, Sire, nous verrons enfin de nos 
yeux l'épanouissement de cette belle colonie. Plus confiant que 
jamais dans son avenir, le colon dilatera joyeusement sa tente; 
désabusé de ses rêves sanglants d'indépendance, l'indigène trouvera 
dans une soumission honorable à l'autorité de la France, en atten- 
dant qu'il accepte librement celle delà fui, l'inviolable garantie de 
ses droits et le gage perpétuel de sa sécurité; et la religion, en 
voyant son doux empire s'accroître, ses enfants se multiplier, ses 
temples devenus moins indigues du Dieu qu'elle adore, le siège 
d'Augustin se relever à l'une des extrémités de l'Algérie, et à l'autre 
se couronner l'œuvre sainte de Ximénés, tressaillera d'une recon- 
naissance égale à sa joie. 

« Il est si doux de faire bénir son nom par les hommes, Sire! 
Combien ne l'est- il pas davaulage de le faire bénir en même temps 
par le Ciel! » 

En présentant à l'Empereur les clefs de la ville d'Alger, le 
maire s'est exprimé en ces termes : 

a Sire, 

» Je viens présenter à Votre Majesté les clefs de la ville d'Alger. 

« Permettez-moi, Sire, de Lui offrir en môme temps l'hommage 
du respectueux dévouement de ses habitants. 

« Que Votre Majesté daigne porter les yeux sur cette foule ac- 
courue à sa rencontre: la joie peinte sur tous les visages, 1 enthou- 
siasme qui anime tous les regards, les acclamations de tout un 
peuple avide de voir son Souverain, lui diront plus éloquemment 
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que je ne saurais le faire combien la ville d'Alger esl heureuse et 
fière de posséder l'Empereur d;ms ses murs. 

« La visite d'un Souverain est toujours une haute faveur. Celle 
de Votre Majesté, Sire, est plus qu'une faveur: elle est un bienfait, 
et la reconnaissance est une des vertus algériennes. 

« 11 y a cinq ans. Votre Majesté nous a laissé pour consolation 
de son trop prompt départ l'espérance d'un retour prochain. De- 
puis lors, nos regards n'ont point quitté l'autre rivage, et nous 
avons appelé de tous nos vœux le retour espéré. 

« Vous êtes revenu, Sire, nous en remercions Votre Majesté avec 
toute 1 effusion de nos cœurs. 

« La Providence, qui règle le sort des empires, avait marqué le 
jour où la France glorieuse reprendrait parmi les nations le rang 
qu'elle lui a assigné. 

« Ce jour est venu à son temps. 

« Le jour où l'Algérie doit occuper sa place dans le monde esl 
également marqué. Votre Majesté a traversé les mers pour poser les 
bases de sa grandeur future. 

t Le jour providentiel est arrivé aussi pour nous. 

« Vive l'Empereur! 

« Vive l'Impératrice ! 

« Vive le Prince Impérial 1 » 
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